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I. INTRODUCTION

A. La crise alimentaire et agricole en perspeS!i~_

1, Au cours des deux dernieres d,kennies, l' Afrique a graduel:ement perdu ~es

moyens qu 'elle avait de nourrir sa population et de financer sea inve·stisscm.:::nts
dans Ie secteur agricole. Elle depend de plus en plu3 des pays industriclises
pour la satisfaction de sea beaoins. Dans Ie meme temps, le~ recettes de seG
principales cultures d'exportation ont nettement chute alors que sa dette exterieure
s' est alourdie au cours de la derniere decennie. L' Afrique au sud du Sahara eot
la partie du mande la plus. pauvre economiquement, 1a s~ule regi.on ou. 1e ta'l.1X de
croisBance demographique est en hausse et ou Ie revenu moyen par habitant pourrait
continuer a baisser au cours de la decennie 1985-1995, entrainant une rcciuc.tirm
de l' ordre de 0,7 p. 100 du PIB par habitant]'/. La question logiqu~ 2St !'ar
consequent de savoir glil existe un quelccnque espoir pour les populations
d I Afrique. La repons€ est affirmative a c.ond:i.tion bien entendu que lea populations
et h s gouvernements africains soient prets 11 relever Je defi. Un regard po.te
Sur l' Asie permettra dans line certaine mesure de placer les problC'mes et d':fis
auxqu ..,ls fait face l' Afrique dans une perspectIve plus claire que les sombres
previsions prises isolement.

2. Au debut des annees 60, l'Inde etait en proie au meme probleme que l'Afrique
aujourd1hui : elle n'arrivait pas a nourrir sa population. M2i£ a present t IllnJe
est autoBuffisante dans Ie domainc cerealier au point d I aveir fai~ don aux pays
africains en 1985 de 100 000 tonnes de graines cereal1eres. Elle di~1'''3'3 d 'un
stod cereal1er de plus de 17 millions de tonnes et exporte du ble. Bien que
1 ' lnde compte encore une large proportion de personnes' 'souffrant de malnutritioo t

elle a montre conunent des pol1tiques fermes en matiere agricole "outenues par
des :i nvestissements complementaircs dans lea domaines dE: la construction dt; routes
en z~me rurale t de la r~cherche e.n matiere d' irrigation et GU Jevcloppement d'ltV

nouv(~au systeme d 1 eco1es d'agriculture avaient contribue ~ une transformation
fondamental€ de l'agriculture. Evidemmcnt, i1 y a des differences socio-economiqueH
et s tructurelles majeures entre l'lnde et l' Afrique ~ mais la co~parais\.JLl fait
appsJ:sitre que 1 'Afrique possede un potentiel physique lui permetta:1t non seulement
de n:>urrir sa population de 450 millions d 'habitants maiG egalemel't C.c se procurer
des devises et de soutenir l'emploi dans d'autres secteur~ p.~onomiques1/. Ld

quesi: ion est de savoir comment exploiter ce potential. La cr;,s8 actuelle incite
a re~:xaminer enfin Ie role de l'agriculture dans Ie developpement ~e l'Afrique.

3. La grave situation alimentaire et agricole en Afrique D 'est manifestee SOt'S

diverses formes: dans certains payst en pA.rticulier dans 18. zonE! sahelienne,
on a assiste a. des deplacements massifs de populations et de t>etail. L~ombre de
pays de 1a region qui, a un moment, etaient exportateurE nets de produits de b~se

comme l'huile de palme t Ie cacao, Ie sisal, I" arac'!1ide et lC$ cereal~s ont soit
perdu 1a place qu' ils occupaient sur les marches mondiaux soi:.:: sent d~'Venus de
grands importateurs de ces memes produi ts dG base. D I autres pays qui. etaient
a un moment les graniers de 11 Afrique subsist.ent a present prlncipalement grace
aux importations alimentaires. En fait, l'aide internatienale a l'Afrique a atteint
un point eu son niveau par habitant est Ie plus eleve au monde. Les b"::SO~:-i':' e:l
mati,he d' aide alimentaire en 1985 pour les 21 pays coouf£rant de. pEnuries aigues
etaient estimes 11 7 millions de tonnes contre 5,3 millions de tonne~ eG 1983-1984.
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4. Toutefois, du fait de l'amelioration des seules conditions climatiques,
1a production alimentaire pour 1985 et 1986 a augmente de plus de 8 p. 100}j,
reduisant ainsi lea beaoins en matiere d 11 aide alimentaire en Afrique au Bud du
Sahara qui sont estimes a 1,21 million de tonnes de cerea1es en 19861987. En
depit de cette amelioration globa1e, des prob1emes :llimentaires localises mais
graves cependant persistent en Afrique ou que1que sept pays sont toujours menaces
de penuries aigues.

5. Le grave ra1entissement de 1a production par habitant et 1a baisse de 1a
valeur des exportations agrico1es (-1,040 p. 100 en 1'980-1985 et -3,996 p. 100
en 1980-1984 respectivement) avaient eu pour facheuses consequences ; une hausse'
et une escalade, des prix des produits alinlentaires, une aggravation des preble-mes
de 1a dette et du service de 1a dette et une misere genera1isee et une malnutrition.
On estime a plus de 150 millions 1e nombre de personnes souffrant de 1a faim et ~
de 1a malnutrition en Afrique 4/. Sur 1es 39 pays d'Airique dont la ration
energetique alimentaire par habitant Jj se situait en-de9a des normes minimales
en 1969-1971, quelque 28 avaient encore une ration en~rgetique alimentair par
habitant en-de9a des normes minimalen en 1979-1981 i/o

6. Les principa1es causes de la crise sont bien connues. Le present document
nlen releve que lea aSpBcts sail1ants. La secheresse, lea inondations et autres
calamites naturelles enregistrees en 1969-1973 et en 1981-1984 ont revele 1a crise
au grand jour et la croissance demographique est venue s' ajouter a la pression
exercee sur lea ressources dans des domaines specifiques, mais lea causes immediates
principales sont les politiques et les strategies de developpement (aux niveaux
national et international) qui ont denie a l'agriculture sa place prioritaire
de moteur du developpement 7/. Ce qui sous-tend ces causes, c'est le jeu d'un
certain nombre de facteurs pOiitiques, Bociaux, techniques et economiques solidement
etablis (en particulier l'evolution des prix des produits energetiques et 1a
recession economique globale) qu' on a pu observer pendant longtemps. De nombreux
pays africains ont poursuivi des politiques d 'exploitation miniere en raison du
role meconnu de l' agriculture dans le developpement national, ce qui s' cst traduit
par une deterioration des termes de l'echange, un financement insuffisant et un
rapport eleve couts-benefices dans Ie secteur agricole.·

Ba Necessite d'ado2ter des m~sures a moyen et a long tcrmes

7 a La crise alimcntaire en Afrique fait partie d 'une crise agraire globale
qui Blest manifestee par la malnutrition, la pauvrete, Ie sous-developpement et
la dependance alimentaire croissante a l'egard des nations industrialiseesa Pour
mettre un terme a la faim et a 1a pauvrete, lea gouvernements doivent redefinir
de maniere fondamentale les strategies de developpement a court, a moyen et a
long termes en fav(~ur de I' agriculture a Lea donateurs doivent cgalement aider
I' Afrique a remerlier a sa cri se agraire en reexaminant Ie role de I' aide, en
procedant a acs reformes fondamentales au titre de l' aide et en renfor9ant les
capacites locales dans Ie cadre du deve10ppement et de l'application de la science
et de la technique et s' attaquer aux principaux problemes du secteur agricole
en Afrique que sont la faiblc productivite, les fragiIes ecosystemes l la mise
en valeur limitee des res sources en eau et des terres, 1a mauvaise gestion, la
lutte contre les epizooti"s et les epiphyties. les pertes alimentaires abondantes
et les systemes inadequats de fourniturc de service. Les programmes d'aide
alimentaire d'urgence a cvurt terme bien qulessentiels a une survie immediate
nlentrent pas dans les limites de Ia presente ctudea
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8. Le present do~ument est axe sur trois domaines ou de graves problemes
sevissent

a) Renforcement du personnel scientifique local;

b) Renforc\!ment des services nationaux de rech"'rche et de teehnologie· atin
de creer. et de diffuser davantage de technique en Afrique et de moins compter
sur Ie transfert de technologie; et

d Mobilisation de
intern,~ltional pour, a,ider dU

res sources financieres
developpement agricole de

Bur Ie
I' Afrique.

plan national et

9. Les deux premiers domaines ont ete negliges par les Etats africains tout
comme par les donateurs parce qu r ils avaient trop mis I' accent sur Ie transfert
direct de technologic, la formation aI' etranger d' agronomes ainsi que sur la
creati{ln de centreD internationaux de recherche agricole. Vingtcinq ans, c I est
la pEh:iode minima Ie necessaire pour creer et renforcer des infrastructures de
base ,:0 Afrique et pour lll.ettre la scie.nce et la technique au service de
l'agriculture en Afrique.

c. Procla:natation d lune annee internationale pour l·'lifrique
!'.t prob lemeR

10. Lf.attention du monde entier est tournee vers I' Afrique en raison des ravages
qu'i exercent la famine et la pauvrete. La nature et la dimension de la crise
a suseite l'interet du monde entier comme cela ne s I etait jamais vu auparavant
et on espere que cela ne ee reproduira plus jamais. Le present rapport cherehe
a encourager la communaute internationale a mobiliser des ressources pour combattre
la failll et la pauvrete en Afrique.

11. :30n principal objet par consequent est de formuler des propositions orientees
vers :L Iaction en rap,port avec une annee internationale de la mobilisation" de
ressOU'rccs financie~es et techniques deBtinees a accrottre la production alimenta1re
et agricole en Afrique (ou Annee internationale pour l' Afrique) qui; a ete proposee
pour 1991 par l' Assemblee generale des Nations Unies. Cette d"te pourrait certes
etre f'roclamee Annee internationale.,- mais elle devrait corre~pondre a une ann'ee
au cours d'e laquelle, $eraient cel~Jl"ees des activites devant demarrer iOlIIuadiatement
et egalement lances des plans de redressement a long terme pour les deux ou trois
prochaines decennie3. La situation agraire en Afrique est d'une telle urgence
que 18 mobilisation devrait se faire sans tarder.

12. L'Assemblee generale des Nations Unies en adoptant sa resolution 38/198
notait avec une profonde preoccupation que lila .3i,tuation' de 11 alimentation et
de I' :lgricultu:ce empire en Afr.ique comme: en temoig-pe ·une :baisse considerable de
I' autosuffisance alimentaire. L I Assemblec generaIe est pleinement consciente
que l' aide etrangere peut jouer un ·role primordial dana 1.. developpement du tiers
monde si c;ies ressources supph~mentaires sont mobilisees parallelement. L t ABsemblee
gener"le reconnait egalement que Ie retard technologiquede 1 'Afrique est
directereent Ii.e au recul de la productivite. agricole, lequel est aggrave par des
facteurs naturels tels que la secheresse et la desertification. Le present rapport
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examine plus en detail les problemes financiers et techniques lies a l'agriculture
en Afrique et propose un plan d'action destine a aider les pays africains a redonner
la priorite a l'agriculture, a mobiliser pour elle davantage de res sources internes
et a creer un environnement economique permettant de mieux absorber l'aide
etrangerc.

13. Le rapport tient compte egalement du Programme prioritaire de redressement
eco-uomique de l'Afrique, 1986-1990 8/ et du Programme d'action des Natio-us Unies
pour Ie redressement eco-uomique et" Ie developpement de l'Afrique, 1986-199021/
dans lesquels les pays africa ins avec Ie concours de la communaute internationale
se sont engages a consacrer davantage de res sources au secteur agricole et a
introduire des changements de politique et des ajustements structurels necessaires
qui auraient pour consequence de mains les exposer a I' avenir a des situations
d,'urgence en meme temps qu'ils jetteraient les bases d'un developpement et d'une
croissance economique auto-cntretenue,

II. LES PROBLEMES DU DEVELOPPEMENT TECHNIQUE EN AFRIQUE

A. Le role des techniques dans l'agriculture en Afrique

14. En depit d'un enorme potentiel de production, Ie taux d'accroissement de
la production alimentaire en Afrique depuis 1970 n' a ete que la moitie du taux
de croissance c demographique. Trois decennies d'experience dans Ie tiers monde
ont montre qu' aucun facteur (capitaux, climat, population ou technologie) a lui

,seul ne pouvait expliquer l'evolution ou la stagnation de 1 'agriculture. On
s'accorde a croire que Ie changement technique constitue l'un des quatre ou cinq
moyens ou elements strategiques de modernisation de l'agriculture.

15. On pourrait commencer par nous occuper d 'un element central de 1 'innovation
technique a savoir la recherche agricole. Les progres enregistres dans ce domaine
ont eu des consequences graves telles en Asie que devant la crise en Afrique toute
analyse serieuse du role de la technologie dans Ie redressement de la situation
en Afrique doit en tenir compte. La section B situee plus loin revient plus en
detail la dessus; ici, il suffira juste de noter qu'en l'espace de six ans (1960
1966) l'Institut international de recherches sur Ie riz a produit une nouvelle
variete de riz (IR-8) qui a considerablement accru lea rendements aux Philippines,
en lnde, et dans d'autres pays d'Asie. Au cours de la meme decennie, de nouvelles
varietes de ble produites par Ie Centre international d' amelioration du mala et
du ble du Mexique avaient permis a l'Inde de doubler sa production de ble en huit
ans, un ~xploit remarquable qu'aucun autre grand pays au mande n'a jusqu'ici
realise.

16. La critique de la revolution verte en Asie a ete axee sur ses consequences
economiques et aoeiales inegales bien que de recents travaux de recherche aient
montre que les petits corome les grands agriculteurs en general avaient adopte
d'utiliser des SCrnences a grand rendement dans des proportions plus ou moins
equitables avec des gains similaires en efficacite. La critique la plus acerbe
est que Ie bond quantitatif fait par I' Asie tient au type de cultures hautement
intensives pratiquees sur ce continent sur plusieurs generations. Toutefois, ceux
qui doutent qu' il soit possible de remedier aux probll~mes de I' Afrique en misant
suffisamment sur la technologie se heurtent a trois importants elements : Ie taux

•
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global de rendements de ces investissements; Ie role historique joue par la
recherche agricole en Aftique; et les mutations eve'ltuelles que peut, subir Ie
secteur agricole en Afrique en s' adaptant aux techniques. Ce qu' il importe au
plus haut chef c 'est de confirmer eela en suivant non pas une strategie effic"ce
pour juste un an ou deux dans les limites d 'un projet etroitement d,Hini mais
de le fl?ire a long telme. Ces differe,1ts arguments sont brievement exposes ci
dessous.

17. t.ujou!."d 'hui selon l' avis de tout le monde, ls recherche, agricole est une
activite d I investissement rentable. Plus de 50 etudes sur Ie taux de rentabilite
des ,nvestissements consacres a' la recherche agricole sont a present disponibJ e6
dans des pays ir,dustrialises, en Amerique Istine et en Asie. Ces etudes montrent
que Ie taux de rentabilitt des investissements consacres a 1a recherche agricole
est ,Ol"ve (entre 40 et 60 p. 100). Ce qui est surprenant, c' est que ces 50 etudes
ne comportent aucun echantillon sur l'Afrique.

18. Quatre import ..nts points se degagent du passe historique de l'Afrioue.
Premiere;nent, d~s v8rietes ameliorees de caton, d'arachides, d'huile de. palme,
de cafe et de the ont pel:mis une ouvert"rE: de 1 'economie rursle en Afrique ct
fourni des p06sihil.ites economiques a des millions ~ 1 agriculteurs. Par exemple,
il y a aujourd'hui environ 18 000 petits producteurs de the au Kenya. Deuxiemement,
Ie type d' ouv"rture rehdu possible par la revolution verte a ete realise.' grac'O
aI' huHe de palm" au Zaire dans les' annces 60, au mals hybrideau Zimbabwe dans
les annees 50 et au Ke"ya dans Ie mUieu des annees 60 respectivement. Bien que
ces ir.portantes OIJvert"ures B Iaient pes trou"e un large echo dans les rev,ues
scienti.fiques ou dans lrl presse en' gcneral~ elles n 'en illustrent pas lU9i~~, Ie
role que la rech""chc agricole peut jouer a long terme dans 1a prcduction de
nou':eUes techniques en Afrique meme. Troisiemement l' experience h~storiquj' moner"
qu'a l'exception des travaux de recherche effectues sur le mal~, hybride au Z~mbabwe

(1932-1949) et au Kenya' (1955-1964), la plupsrt das ,travaux de recherche lk"ient
axes sur les cu1turel' d'exportation. Quatrie';'ement, l'"~per~,,nce ",cntre egal!,!"ent
que le temps qui s I ecoule ,en moyenne entre Ie lancement de" If!. r~jcherche et 11 annonce
d"une nouv'elle decouvet-'te techniq~e cst d' env1.ron 10 ans. Par consequent, la
re'cher(:~e agri.cole abe'coin de programmes d' investisHement et dE. soutien const.:nL
a long terme de la part des pays' africains et des donateurs pour remedier " 1:;

crise 2graire actu£lle.

19. [1~? a d lautres enseignements a tirer qe cet ex~ri,', so~aire dg la situ-at;lon
en Afr.ique et qui sont lies cn porticulier au developpement de 1a product/Ofl
alimenl:aire. Les gouvernements de .I' ere post-coloniale ant c9ntinue 3", mettre
1 1ae'cent' come par l~ Fadse,' ""it d'e,s·' degres "divers, sur 1a rech~:t:ch~ agricole maie
lea systemes de racherche" 'agricole o~t ete affaiblis par 1 1 ah3~"nce d:~a<!epte8

inconditionnels d'une recherch~ ~ffective. Les petits agriculteurs ont dars
l'ensemble souffert de leur mauvaioc organisation at de :a fa~blesse de leur pouv~±r

pcilitique. Les riches a'gricultem-3 ant souvent considerc 1 'exploitatioil <~gricole
c~e un prolongement de leurs inter~ts mc=cantiles, souci~ux cllun pr~=it a co~rt
terme plutot que diane viabilite a' l~ng" terme~ Lea systemeE de t'ech'3l'che actuels
ont beBoin d l etre rastaures.

20. Ces consirierati"ons permettent non seulement de conclur"- que les engagements
a long termc lith. "au :"'dcvcJ.opp';;ment" technique de 11 Afrique pcuvent et.re tenur et
meritent de l'e-tre; mr.is qu'ils doi-vent reposer sur les ~onditions en vigu.aut"
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en Afrique A savoir la situation de la vaste majorite des agriculteurs africain"
ainsi que lee varietes de cultures et d' ecosystemes specifiques au continent.
Cela conduit a la question de savoir jusqu'A quel point Ie transfert de tp.chnologie
pelit aider a realiSer des progres fondament,lUx dans Ie domaine de l' agriculture
en Afrique.

B. Transfert de technologie: Thcorie et pratiqu!,

21. Lorsqu'en 1960, 16 pays d'Afrique accederent A l'independanc~, un tel
optimisme regnait qu' on pensait pouvoir sauter des stades de develo;>,ppement et
rattraper les pays industrialises. Le transfert de technologie a suscite au niveau
des pays africains l'espoir qu'ils pourraient adopter ces techniques pour moderniser
A la fois leur industrie et leur agriculture dans un laps de temps relativement r'

court. 11 it'est donc que normal qu' apres l' independance, les pays africa ins ,et
les donateurs se soient tourncs vers Ie transfert de technologie, les vl'rietes
de scmences ameliorees importees ainsi que vers lea races smelierees de betail
pour moderniser l'agriculture.

22; Le cas theorique du transfert de technologie n 'est pas complique. 11 Cost
prouve que pour les scientifiques, travailler dans des instituts, groupes ou equ~pes
de recherche paye. On suppos~ que ce que ptoduisent ceS groupes de recher,che
c'est-a-dire des techniques ameliorees' peut etre trans~~re pa~ llintermediairc
des secteurs public ('et prlve vers des clients se tro~vant dans d'autres zones
geographiques. Compte tenu duo faib Ie nombre d' agronomes, de leur mauvaise
repartition ainsi que des conditions deplorables dans lesquelles 11s travaiUent
dans la plupart des pays africains, importer des techniques "toutes pretes"
conStitue une idee attrayimte. L'aide liee favor'tse 'egalement l'importation de
techniques etrangeres.

23. Une analyse du transfert effectif de tcchrtblogie a montre que nombre, de
facteurs de production industriels (huile de palme, coton, mals, etc.), avai,ent
beneficie de l' apport de techniques importees au cours de plusieurs decennie,s.
Toutefois, beaucoup de 'pays, 11 y a loin de' la theo;,ie A la pratique pour ce qui
est du transfert de technologic. De nombreux centres internationaux de recherche
agricole situes· en Afrique ont principalem:ent axe leurs ae,tivites sur le transfert
direct de varietes de plantes ameliorees' sans trop se soucier du transfert de
capacites c' est-A-dire aider les services et les instituts nationaux de, recherch~
a developper leurs propres moyens scientifiques en vue de choisir et d I emprunter
des techniques, de les adapter aux besoins locaux et ainai d'attirer et de retenir
Is maind'oeuvre locale qualifiee.

24. Reste Ie cas que la plupart des donateurs ont tort de sous-esti;'er 'et qui
est celui de l'ecart entre les moyens agricoles et les moyens scientifiques local":
permettant de beneficier au maximum i1e 1 'emprunt de techniques (par Ie biais d 'un
transfert) A partir du systeme global' de recherche. L'acceptstion aveugle d~

transfert direct de technologie cree chez de nombrl!ux donateurs la douce illusion
qu'11 est possible d '"viter Ie long;' penible et coi1teux processus de renforcement
des capacites de recherche fondamentale appliquee au' niveau des services, nationaux
de recherche agricole et dans les universitcs africaines. Mais, 1 'experience
qu' a eue l' Afrique de cette forme de transfert de technologie au cours des 25
dernieres annces renforce les conclusions bien atablies selon lesquelles seul
un pays dote de ses propres mOyens de recherche agricole peut beneficier pleinement
du progres des connaissances scientifiques et les adapter A ses propres ressourCeS
ainsi qu' a ses va leurs cultureUes. ' '
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25. En resume, l'importation de techniques est determinee par 1e stade de
deve10ppement d 'un pays donne. Au stade actue1 du deve10ppement de l' Afrique,
l'ecart entre 1e transfert de techno10gie en theorie et en pratique est
partiel1ement fonction des modestes moyens administratifs, financiers et
scientifiques locaux. Ma1heureusement, 1e soutien a long terme necessaire au
renforcement des capacites s~ientifiques locales ne re\;oit qu 'une faib1e 'priorite
de 1a plupart des pays' africains et des donateurs qui Bout pour l' essentie1 e'nfermes
dans des cycles de projet d'une duree de trois a cinq ans. '

26. L'une des opinions les plus repandues chez 1es donateurs est qu'il y a un
grand nombre de techniques agricoles eprouvees en Afrique et que Ie prob1eme est

\ de sa\Toir comment 1es diffuser parmi les agricu1teurs. En ce qui conc(;rne 1es
cultures cerea1ieres, il est' etsbli qu'a 1 'exception du mais en Afrique de 1 'Est
et en Afrique australe, du sorgho hybride au Soudan et du developPement et de
1a vulgarisation de variet~s de manioc et de mals resistant aux epiphyties dans
certaines zones de l'Afrique de l'Ouest, i1 reste peu de techniques agrico1es
eprouvees ~ diffuser. II apparatt' egalement de plus en plus que la base de
res sources genetiques de cultures d 'exportation comme 1e' cacao, 1 'lmi1e de pa1me
et 1e caoutchouc s 'epuise. Cet epuisement est du en pat;tie a la redefinition
des priorites en matiere de 1a recherche sur 1es cu1tures'vivrieres mais ega1ement
en partie a cause de l'inexperience des jeunes scientifiques: africains. '

c. Con~equences liees .,s. 18 creation de, techntgues en Afrigue

27. Au cours des 25 annees qui ont suivi les ind~pendances, on a beaucoup appris
concernant 1e deve10ppement sgrico1e et Ie role de 1a science et de 1a technique
dans la transformation de l' agriculture en Afrique. On est de plus en p1ue
convaincu que 1e transfert de techniques en particulier dans 1es domaines bio1ogique
et chimique a ete trap vante et 1a mise au point de technique en Afrique sous
estimee per 1es pays africains et 1es donateurs. En outre,. de nombreux. pays
africa;.ns ont ete incapab1es' d 'exploiter Ie transfert de techno1ogie, ne disposant
pas des vastes res sources et' des agronomes motives necessaires' pour choisir et
transferer les techniljues a partir des Etats voisins, des reseaux regionaux de
recherche et du reseau global de recherche. Le' transfert de techni~ues, bien
qu' etant un important aspect du deve10ppement agrico1e en Afrique ne devrait pas
etre Ie sell 1 sur 1eque1 on compte pour resoudre 1a crise agraire en Afrique:' '

28. Ii a ete indique qu 'en raison de 1a croissance rapide de la population et
de 1a fermeture des frontieres, 11 importait d' augmenter les depenses consacrees
a 1a recherche agricole en Afrique afin de creer un flux continu de techniques
agricoles et ce, en 'vue de 11 intensification de la production. V:f.ngt-cinq an.nees
d I independance dnt' egalement montre que les responsables du' s·ecteu~ agricole en
Afrique ne devraient pas croiser les bras et esperer que lea 13 centres
internationaux de recherche agricole fourniront aux pays africains de nouvelles
techniques. Bien que les centres aient un role a jouer au niveau du systeme global,
11s nt sauraient remplacer des services nationaux de recherche bien structures.
La conclusion genera1e est qu 'urie plus grande attention doit ttre accordee au
r~'nforcemen't des capacit~s scient:ifiques locales dans 1e cadre de l' acquisition
de techniques.



E/ECA/CH.13/l0
Page 8

29. Les implications pour les pays africains et les donateur sont claire~. Les
investissements consacres a la recherche sur les cultures d' exportat ion et sur
les cultures vivrieres, en particulier dans le premier cas et destines a l'ensemble
des producteurs ruraux devront etre considerablement accrus dans la plupart des
pays africains. Tant que la recherche agricole locale ne favorisera pas la creation
d'un courant continu de techniques nouvelles, Ie probleme pose par l'accroissement
de la production alimentaire et des revenuS dinsi que par celui de la population
en Afrique ne sera jamais resolue.

III. IHPERATIFS LIES A LA CREATION ET A LA DIFFUSION
DE TECHNIQUES EN AFRIQUE

30. Etant donne que la recherche est une activite de 10n'Oue haleine, des choix
difficiles doivent etre faits en matiere de priorite dans ce domaine. 11 est
dit dans Ie present document que la rec:herche sur les produits de base (cultures
d -' exportation et vivrieres) '-devrait retevoir une priorite elevee parce que ce
type de recherche offre la possibilite de creer de nouvelles sources de revenu
ainsi que des emplois en milieu rural. Des activites de recherche d' appoint sur
lee terres, 1 thumidite, la conservation des ressources en eau, les investissements
destines a permettre la mise en place d'infrastructures et de services de
vulgarisation en zone rurale sont egalement necessaires pour faciliter
l'introduction de systemes d 'exploitation agricole adapte. en cela bien soutenues
par des progres techniques dans les domaines de l'agriculture et de l'elevage.

31. L'equilibre a observer entre la recherche scientifique fondamentale, la
recherche appliquee, les systemes de recherche agricole et la recherche effectuee
par les agriculteurs etix-memes dependra des circonstances. Toutefois, dans tous
les cas, Ie souci principal sera de continuer a faire participer les scientifiques
et les agriculteurs aux differents types de recherche dans Ie cadre d 'une etroite
collaboration. Dans la plupart des cas, seule la recherche appliquee a beneficie
d'une grande attention. Les restrictions sur Ie transfert de technologie ont
deja ete evoquees dans la section II. Des choix doivent etre egalement faits
sur les formes que pourrait revetir la recherche. Dans Ie passe, la recherche
a ete axee sur Is lutte contre les parasites et les epiphyties. Bien que la
recherche agronomique sur les cultures vivrieres ait etc encouragee, eiie avait
tendance a negliger certaines considerations d' ordre agricolc pratique touchant
les paysans paiJvres et les paysans exposes a certains risques (par exemple la
disponibilit{ de la main-d'oeuvre et les cultures intercalaires). La mecanisation,
les recoltes, le stockage et autres aSpEcts economiques n'avaient pas rer;u toute
l'attention requise 10/. Chose plus importante encore pour l'Afrique, toute la
question de savoir c~ent les comrnunautes allaient pouvoir utiliser les ress~urces
disponibles a egalement etc souvent omise dans les calendriers des activites de
recherche.

·32. Le present document souligne que le renforcement des sysd~meB de production
a ete neglige. L' accent a ete mis sur l' agriculteur (riche ou pauvre) et on a
fait peu cas de la fa<;;on dent les res sources allaient etre gerees d 'un point de
vue communal, national au regional. DeB politiques a court terme et or:lentees
VerB Ie profit ont ete adoptees en rapport avec les systemes de production et
de recherche. Creer des systemes solides necessite une combinaison des quatre

,
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types de recherche mentionnes plus haut. En pratique, etant donne que la plupart
des pays sont deja dotes de centres de selection et d' installations d' elevage,
la priorite devr.ait a present etre donnce a la recherche fondamentale appliquee
dans les domaines .de la gestion des sols et de la dynamique de l'eau, de la
mecanisation appropriee, de l'exploitation agricole mixte en particuli~. pour
ce qui est du probleme des betes de trait, des cultures intercalaires et des
rotations de cultures, de la fertilisation a partir de produits organiques, de
la lutte integree contre les parasites, du developpement et de l'introduction
de varietes appropriees (y compris de varietes xerophyles) et de la lutte contre
la desertification. II est clair que la recherche fondamentale sera largement

,inefficace sans les vastes res sources financieres et Ie personnel scientifique
qu'un pays a du mal a avoir tout seul. Une collaboration regionale ~st certain~~cnt

necessaire. Tous lea programmes regionaux de t"ccherc.1;le seront con9uB de telle
fa~on que chaque pays membre aura Ie sentiment de disposer de sufficamment de
moyens lui permettant de realiser ses priorites et de portar remede a ,S0,S

problemes.

33. Toutefois, p<lrmi les problemes les pIes graves qui cntr'\vant l'efficacite
d~ la recherche en Afriq~e tigurent notamment la faiblesse des syatemes de
distribution qui fait que les techniques developpees au niveau des centres de
recherche ne parviennent pas allX agriculteurs pour '111 'eUes soient adopt.ees et
appliquees. Cela renforce la necessite d' avoir des systemes C:e distribution et
de recherche meilleurs et plus efficaces. Les ~aibles relations entre les services
de reeherche, de vulgarisation et Ie paysannat ret ardent Ie developpement ~t la
diffusion de techniques si necessaires au progreso

34. Des choix plus difficiles concernent les groupes-cibl<:s des investissements
en matiere de recherche. Compte tenu du grand nombre de paysans danunic en Afrique,
une plus grande attention devrait etre ,accordE,e aux investissements lies a la
recherche principalement axee sur lespr,oblemes de ces popll12.tions lao l1eme lee
themes de Is recherche scientifique fondam~ntale (par exemple 13 cynamique dec
sols) doivent refleter certains des principaux problemes rencontrcs par lea petits
agricu1teurs (y compris 1es petites agricultrices),

35. Etant donne que par Ie passe, 1a recherche avait porte sur les domaines
a fort potentiel, la repartition de la pauvrete et la vlanerabaHe a 1.1 taim,
il est logique que davantage de re8sources 30i"nt confiacr""s aux zones
agro-ecologiques non integrees qui abritent neanmoin~ une ff'rte poplIl.otior.. Ces
considerations, appel1ent une reformulation des politiquea en IDatie~e ie tech~o~osie)

ce qui permettra.it d 'accorder une attention particulier,~ et dcs recr,Y.• _-ce."':

supplementaires a ces zones dont certaines avaient ete l-,lue ou- ~oing "'_~::rligeeG

par Ie passe.

B. Developeement de 18 recherche fondame~en"_Af..r,i:.g,~~

36. Au cours des deux dernieres decennies 3 les donatcurs s I etaient engages a
apporter un soutien genereux aux centres internationaux de rcch"rche agricole.
Les res sources lancees par les donateurs a 1a r.echerche appliquee dans lea ~~~tres

internationaux de recherche agricole et len servicec nationau~ de recherche
8 r eIeveront probablement a plusieurs milliards de dollar" au eN,r" de la periode
1980-2000. En depit du fait que la plupart des centres intc,rnati"n&llx de recherche
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agricole sont bases en Afrique, seuls Ie Laboratoire international de recherche
sur les maladies des animaux (LlRMA) , l'lnstitut international d'agriculture
tropicale (1ITA) et dans une certaine mesure Ie Centre international pour l'elevage
en Afrique (CIPEA) sont engages dans la recherche scientifique fondamentale. Tandis
que l~s aut res centres internationaux de recherche agricole se concentrent que
la recherche appliquee et les etudes a plus court terme, Ie LIRMA se consacre
pour sa part a la recherche a long terme sur deux types de maladies anilLales,
la tripanosomiase et la theileriase (fievre de la Cote Est) dont souffre
principalement Ie betail en Afrique.

37. Le soutien presque exclusif apporte par les donateurs a la recherche appliquee
et les modeste. res sources consacree. par eux 11 la recherche scieritifique
fondamentale dans les universites et instituts de recherche d' Afrique impliquent
que Ie transfert de technologie et la recherche appliquee suffisent a resoudre
les problemes de I' agriculture en Afrique. Mais les problemes d' ordre technique
que connait l'agriculture dans la region sont tels que seuls des efforts concertes
et conjugues a long terme dans les domaines de la recherche appliquee et de la
recherche scientifique fondamentale peuvent contribuer ales resoudre efficacement.
Bien que les programmes de l'llTA, de l'ORSTOM et de l'IRAT en Afrique de'l'Ouest
soient consacres a la recherche sur 'les sols puisque ces organismes s' occupent
de pratiques culturales, il est evident que 'Ia recherche sur Ie faible niveau
de fertilite des sols ainsi que sur la gestion et la mise en valeur des res sources
en eau correspond aux domaines ayant Ie plus besoin des apports de la recherche
scientifique fondamentale. En fait, on eprouve deja la necessite de renforcer
la recherche sur les sols en Afrique. La solution de la crise agricole et
alimentaire en Afrique n,kessite des travaux de recherche ainsi qu 'une meilleure
connaissance de I' agroclimatologie. Outre les activites menees par les organismes
de recherche susmentionnes, les apports de Recherche et developpement sur les
cereales vivrieres en region semi-aride (SAFGRAD), de l' lnstitut international
de recherche sur les cultures des zones tropicales semiarides (ICRISAT) et de
l'Associstion pour Ie developpement de la riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO)
etc. meritent d 'etre signales. En particulier, Ie travail accompli par Ie Centre
international sur la physiologie et 1 'ecologie des insectes dans Ie domaine de
l' immunologie et de la lutte integree contre les parasites est remarquable et
m~rite dfetre soutenu.

38. L'Annee internatioriale pour l'Afrique affre une bonne occasion d'evaluer
l'etat des connaissances dans les domaines de la recherche scientifique fondamentale
et de la recherche appliquee, Ie degre d 'efficacite de la recherche scientifique
fondamentale dans les centres internationaux de recherche agricole, Ie
fonctionnement des services nationaux et des universites d' Afrique et d' examiner
la possibilite de transferer des techniques des pays industrialises aux instituts
de recherche agricole d'Afrique. Les resultats de ces travaux aideraient les
donateurs 11 etablir un dosage entre la recherche scientifique fondamentale et
la recherche appliquee dans les 20 ou 25 annees a venir. 11 conviendrait de
mentionner toutefois que certaines de ces activites sont deja en cours de
realisation dans les pays de la Conference de coordination du developpement de
l' Afrique australe sous la supervis ion du Centre de cooperation en matiere de
recherche agricole de l'Afrique australe base au Botswana.

39. L'un des defauts de la recherche scientifique fondamentale est qu'elle est
souvent eloignee des rea lites sur Ie terrain. Les chercheurs d 'universites sont
pratiquement 19o1es. Des efforts accrus doivent etre deployes pour associer les

(
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specialistes ~~ la recherche scientifique fondamentale aux specialistes de le
recherche appliquee et egalement aux utilisateurs des te~hniques. Des enseignements
pourraieni ctre d.res de 1 'etude des organismes ayant fait leurs preuves dans
Ce domaine comme l' Institut de recherche agricole Samaru (de 1 'Universite Amadou
Bello du Nigeria).

C. Renforcement des systemes nationaux de recherche a$ricole

40. Pour renforcer leurs systemes de recherche agricole, les pays africains
devraient recueillir, stocker et tester du materiel genetique produit au niveau
local et adapter, des techniques developpees en dehors de leurs pays. Dans certains
domaines, il pourrait ne pas y avoir de techniques "toutes pretes" a importer

. (par exemple la conservation des sols et la fertilisation a partir de produits
organiques) et dans d' autres il n 'y aurait aucune raison de ne' pas utH.iser Ie
materiel local.

41. Il importe egalement au plus haut chef que les chercheurs prennent part
direcrement aux activites menees dans les exploitations agricoles et que les
agric",lteurs aient un role 11 jouer dans la recherche. Les agriculteurs devraient
egalement aider 11 etablir Ie calendrier des activites de recherche et effectuer
certai.ns des tests prevus dans l'exploitation agricole. Un plus grand nombre
de tr'avaux de recherche devraient etre realises sur Ie terrain plutot qu 'en
laboratoire compte tenu de l'importante variabilite des conditions naturelles
et socio-economiques d 'un endroit 11 un autre. Les agriculteurs doivent particip,or
aux activites menees dans les stations experimentales locales.

D. Formafion en vue du renforcement des capacites
scientifiques locales

42. Tandis que tout ctait mis en oeuvre pour africaniser la fonction publique,
Ie secteur commercial et Ie secteur industriel, l'africanisation des universites
et des organismes de recherche elle, n' a pas ben.Hicie de la meme attention. Ce

'qui en resulte, c 'est une penurie aigue de scientifiques, de gestionnaires et
d'enseignants africains dans les facultes et ecoles d'agriculture et une dependance
excessive a l'egard d'experts etrangers.

43. Lea donateurs sont conscients de la penurie aigue de scientifiques et de
gestionnaires africains. 11a18 la pratique actuelle qui con~i8te a envoyer un
gra,nd nombre d I etudiants africains a 11 etranger pour une formation universitaire

'sup.hieure ne saurait etre Ie meilleur moyen de resoudre les problemes de main
d'oeuvre en Afrique dans Ie secteur agricole etant donne que seul un nombre
etonnamment infime parmi ces etudiants effectue des travaux de recherche sur les
problemes africains au cours de leurs programmes d 'etude. Pour que la formation
universitaire superieure soit de quelque utilite a I' agriculture en Afriqlle, elle
~oit se derouler dans un cadre ou Ies problemes poses s'apparentent a ceux
rencontres par 1 'Afrique.

44. Aussi, la formation des scientifiques et des agronomes africa ins au niveau
de l.a mattrise et du doctorat de troisieme cycle devrait-elle se derouler non
plus dans les pays industrialises mais en Afrique. La formation universitaire
super ieure devrait egalement mettre I' accent sur Ie travail pratique et
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l' orgal)i,sation des carrieres des chercheurs devrait tenir compte de leurs travaux
··.,S'l1:· Ie .terrain. Le moment est venu d 'operer ce changement. Toutefois, avant que

: lea donateu~s ne poursuivent leurs programmes d ' investi5gement destines a aCSFpitre
.,1es· capacitesscientifiques necessaires au developpement agricole, la .question

de I' enseignement saperieur el! Afrique devraft etre "xaminee de fa~on approfondie
dans une etude regionale eu cours de I' Annee il!ternationale "our I' Afrique. plus
preci82~ent, d~s 4cnnees devraient etre Gbtenues sur les couts directs et indirects
de formation dOcs etudiantc eOn AfcLque compares aux couts de leur formation a
1 '''tranger,

E. Domaines d'avenir. lies a.~-x investissementG en matiere de__'""-..--..-.". ~ I- . _"__ _

recherche
--"""""'-.-.~

(

45. II existe, en plus Je ceux qui O:"Lt d~ja ~tJ explQres, de nombr~ux domain~3

d'avenir lies"nux inv~stiaAcm~nts en matiere Ge recherche leBquel~ ont ete tou~efois
relatl·,ement negliges. II n taGt pas poes:'ble de leF recenser 2ntierement parce
que.po~.,r, des raisor"s d lordre meteriel ou socio-economiqu,e, _l'cxper5.ence en Afriqtte
e.$t res tee dans une large _J:lesti.re LI~odestl~. La' premi~1'e priorite de 1a rechet"che
consisterait "identifier les qu,,,,,,e p"in"ipales zenes de production alimentaire
et agricole :

a) Economie de forets productives feTm~e at de cultur~s d'exportation;

b) Savane hu~ide;

c) Savane aride et zones semi-arides; 2t

d) Zones egro-sylvo-~astorale8,

La sec.onde priorite. conoisterait a presenter a partir. de sources secondaires et
de tra,va\l:-x de recher-:h~ preliminai~:es~ un tableau dec techniques eprouve.es ou
,des techniques d lave-nir 3rt rapport ave('. cela, 11 conviendrait de determiner
les facteurs resp.onsab2es de I. 'ex~st~nce de ces organismes de dev.eloppement et
de recherche qui ont fait ou qui pourr{l~.ent plug oc. moins faire l~uy:s preuveE
en Afrique -at d.~ dif.fuser le9 :-CSU.Lt3tf; de cec 6tuces sur toule l'6:tendue de la
region.

46. Les programxr.es nationau" d,e cr·fatim.1. de nouvelles ""Turietes de cultures et
de zootechni'!! sont. evidemment h?ut~~Cilt priorit.3.ires~ TCLitefcin, llaccent ,devrait
etre davanta.ge plece sur 1 1 exa:nen appropl,"'ie: ct continu des problemr;s des pauvres
clients africains. L2S systcmcc d'C. distributicn, 2'< particulier l"s services
de vulgarisatioD devraient elre rer.fon;cn pour l"approcher lea chercheurs des
agriculteurs •. Le. fondcment des l)e;,;;oi:,J.J e:1 matiere de zootp.chnie ne devrait plus
etre 1e rassc~bl€~ent ~t 1a s4~~ction de nate~~~] exoge"~ mais l'amelioration
du materiel '2t des ~.r:irietes locale6~ Lea banques de 3emer.C~B et de zootechni~

dqnt. la cr6ation doJ.::. ~8 fai:r8 2n cc ila~oretioi1 dVCC lq.s agric1.11teurs ~t les
ele:veu:I;',s n'ont jUS·.'iU'i(;]. p.s.p -ate ~tab':'ies~ La cuI tu:':'" ,; de typer::. d'a:cbres hybrides
pe-ut ,e;galeme:nt aic.er a. cmeli.orel· L:; t'E.'adeJ:nent de ] Cl plupart des terres arab lc;..s
ainsL, la production GU betaiL
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2. Entretien et,amelioration de la gualite des sols

47. II existe au niveau de 1 'exploitation agricole de possibilites d' ameliorer
la Rl!stion des sols. Les methodes de labour notamment les techniques de labour
minimal et. l' adaptation de ces p~atiques a Is traction animale permettent de
pr~s£:rver les structurec des sols et d'~viter l'~rosion. L'utilisation d'engrais
ainsi que Ie choix de cultures de couverture et de cultures associees sont Bouvent
negliges alors qu' il s' agit 1" dc methodes permettant d' am.Hiorer lee sols et
necefisi tant a Is fois des etudes soc io-econom.iquen et techniqueG. Par ai: le',lL ~,

Ilexploitation agricole et forestiere affre In possib:i..lite de creer des revenU6
et d lameliorer et de preserver la qualite dee sols au moment au lee cours des
combustibles montent. Sur Ie pl9.n communautair'3, Ie probleme de l'erosion et
de 1.. degradation des sols peut etre resolu en encourageant les collectivites
a lancer des programmes d'exploitstion forestiere communautaire et de conservation
de l' environnement. L' etablissement de -iro!.ta plus specifiques dans Ie domaine
foncier et 1 'utilisation des vi'!res camme mode de remuneration du travail accompli
dans Ie cadre de l'execution deE programmec constituent autant de mesures
d'incitation devant permettre d'obtenir Ie soutien necessaire a cet effet.

3. Humidite et _coI~servati~"1..des 30ls

48. Etant donne que de nombreux problemes lies en Afrique aux faibles rendements
et a 1a production irreguliere decouJ.ent de la secheresse (faible p1uviometrie)
une attention particuliere doit etrp. accoTdee aux mcsures de conservation de
l'hllmidite. Cela vaut aussi pour les zones de grandes precipitations ou les tempetes
tropicales entrainent un ruissellement exc~ssif ou une erosion des sols.

49. Compte tenu du fait qe'il est possible d 'accr01tre la securite alimentaire
grace aI' irrigation, 1es projetA d' irrigation de petite et moyenne envergure
exploitee a partir de sources situces 2 la surface ou de sources Bouterraines
doivent beneficier d' investissemen::s plus importants et eel" peut a moyen terme,
Une approche plus prudente est prikonisee pour ce qui est des grands travaux
d1irrigation en raison des difficultes de gestion, du coat at.de la tendance qu'ont
les grands projets d'irrigation a lJodifie::- llutilieation des terres. Toutefois,
1es ·raisons qui militent en faveur du 1ancement de grands travaux d' irrigation
dans lea zones semi-aricles sont nombreuse3. Ld recherche est de ce fait necease-ire
puis<lu 'elle permet d 'en reduire les COGtb ~t d len Cimeliorer 103 gestion.

50. L'usage des pompes a eau fonctionnant a l'ener~ie solaire, a Itenergic
eolienne, au biogaz en necessitant Ie re-:ours a la force humaine et animale doit
etre repandue. Les techniq....es sont disponibles. Le tout est de les app1iquer
dans Ie cadre de la conservation de l'humidite et de l'eau ainsi que de
llamelioration de 18 gestion des ressources en eau.

Techni~ues de.stockage, d'ac9~~~ment,E!~-£ommercialisation

51. Les techniques de stockage, d'acheminement et de commercialisation des
produits a1imentaires developpees par des groupe" travaillant sur des techniques
apprc'priees sont egaleme[lt disp.Jnib Ie:' mo.is n' on': pas ete suffisamment utilisees
pour ameliorer 1a situation. On sa it que pres de 15 a 30 p. 100 des aliments
produits parviennent a peine aux consommateurs du fait des pertes et des problemes
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de stockage, d'acheminement et de
adequates y compris Ie developpemcnt
faire face aces problemes.

commercialisation. L'adoption de mesures
de techniques locales est essent ielle pOUI

F. Evolution des tefhEl~ues et des metho~es de gestion

52. L'evolution des techniqu~s et des Il-':~thodes de gestion necessaires au maintien
de la production agricole et it 1a production de 1 'elevage dans la plupart des
pays d !Afrique est significative. Le probleme n 'est pas seulern~nt de d(h(elov~:-=r

des techniques pour reduirc l'ecart de pr.oduction mais de developper deo systeU1':~r

de recherche appropril's. Ces systemes permettrait de creer par la suite des
techniques qui seront fort utiles aux agriculteurs ct au~ eleveurs) de subventionncr
leur introduction ou de reelaborer .ks mesures d' incitation de maniere ales rendre
efficaces. Autant que possible) l' accroisse-qrcnt de la productivite des terres
ne doit pas se faire aux depens de la productivite de la main-d'oeuvre, les deux
devraient aller de pair. Ceci n..~ ~;(;ra ras possible dans tous les cas, auasi les
gouvernements' et lea organismes donat~urs doiventils etre prets a accorder d'enorroes
subventions' au a procedcr a une restructuration economique. L1utilisation d~s

vivres comme mode de remuneratiol. du t:.:avail a,.:cornpli par l~s collectivites 1e
travail accompli constltue une possibilitL.

53. Un developpernent agric01e I~t alimentaire soutenu passe par une gcstion
efficace de,s reSf.OU'L"c.es nature lies. Ac '..:ue IJ_e:nent, ~ I Etat joue dans de nombreux
cas un role symbolique dans 1a gestio;:"l des res sources ; lee collectivites jOUi8l1t
rarement un role vital. Les Etats d~vr£ient mettre en place une legislation et
instituer un cadre administratif f! l'interieur duquel Ie controle des ressourc~s

peut etre con£ie aux utilisateurs d~ ces ressources.

54. Les raisons qu I i1 Y a de soLJ.iciter davantage de ressources financieres
sur le plan national et international pour 1a recherche scientifique, 1a creation
de techniques et la fonuati'n;. agricole en Afrique devraient a present etre
eVidentes. Un soutien considfh~able et a long terme devrait etre necessaire pour
resoudre Ie grave probleme que rOs€at ia re.0ric!ltetion et Ie renforcemE:nt des
systemes de production et de ::'ec!l~i:che agricoles, pour developper et renforcer
les capacites scientifiques et te:hniqu83 locales, ce qui permettrait de passer
dIane agriculture ext~avertie a une ag~iculture intravertie.

IV. RESSOlJRCES FlNANCIERES DESTINL:ES AU SECTEUR AGRICOLE EN AFRIQUE

55. La presente section traite dec resscurces financieres necesgaires a 1a
croissance et au redrecjf:ement du 8zr.teLr agricolc en Afrique. Lea rLssources
financieres sont utilisees lCl dans 1<our sens '.e plus large et eng10bent a 1a
fois lea courants d' in\-estisserncnt i.nternes et E'xterne:s en direction du secteur
agricole, les fonds nec€.s~aires a l'ic?oi'"l"_ai:io'Q. dE: facteurs de production agricoies
et 11 aide alimcntaire. 'J1Je c;tt.:~vtiC'r'. particulier~ est accordee a I' aide publique
au developpement parce qu~ 1'.3,8 types d t assis..:.anee necessaires (pour appuyer I a
recherche, la formation, la mise en pl~ce d'infrastructures materielles, 1a securite
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alimentaire») n t ~ttirent pas de capitaux prlves.. La presente section examine
egalement les causes qui sont a I' origine de la grave penurie de res sources dont
souff"e Ie secteur agricole en Afrique, les recentes tendances liees aux flux
de n,ssources extel'nes et les besoins futurs en matiere de financement devant
permectre la realisation des objectifs a moyen et a long terme dans Ie domaine
agricole.

56. L' examen 'des besoins futurs en matiere de financement doU se faire compte
tenu des tendances anterieures. On reconnait largement a present que Ie secteur
agricole dans la plupart des pays africains avait ete plus ou moins'ete prive
de ressources financieres pratiquement tout au long des deux dernieres decennies.
Cela ,,'appliquait a la fois aux capitaux publics et prives et aux flux de ressources

,externes et internes. La part du gouvernement dans les depenses de developpement
allouees au secteur agricole" etaU tres faible comparee Ii la proportion de la
population ainsi ,qu' a la part du secteur dans Ie produit interieur brut. C' est
ainsi que, dans Ie milieu des annees 70, la part de l'agriculture dans les
investissements publics se situaU entre 15 et 20 p. 100 pour de nombreux pays
africains dont la proportion de la population employee dans l'agriculture atteignait
ao p. 100 et dont la part de l'agriculture dans Ie PIB etait de 60 p. 100. La
situation etait la meme concernant les depenses ordinaires de 1 'Etat consact~es

Ii 1 'agriculture, depenses qui representaient en moyenne entre 5 et 6 p. 100
seulement du' total des depenses publiques ordinaires au debut des annoles 70 et
qui cnt sensiblement diminue en termes reels au milieu des annees 80. La faible
part ie l'agriculture dans les flux de l'aide publique au developpement est ~xamtn~c

plus loin.

57. Le volume relativement faible des flux de ressources en direction du seeteur
agricole n'est pas Ie seul probleme que l'experience a montre. L"usage' auquel
avait ete destine une large part des flux de ressources etait loin d' etre judicieux
tout comme les structures institutionnelles par Ie biais desquelles les
gouvernements etaient en contact. avec lea agricuiteurs et'aient loin d I etre
appropri~eB. En particulier, on a 'estime que lea res sources anterieures etaient
allouees de maniere 1njustifiee Ii de vastes. et ambitieux projets agricoles' au
detriment des petits expioitants et que lea interventions des gouvernements 'dans
la fixation, des prix" des produi ts agricoles et dans leur commercialisation
entravaient gravement Ie developpement de la production des petits agriculteurs.Cela
ne v"ut pas dire que tous les mouvements deressource a destination 'de l'agriculture
ant \~u des effe·ts negatif.s f.lais rlutot que I' accent relgtif mis sur 1 iutilisation
de res sources rares n' a pas pErmis de creer les conditions necessaires a un
cleve loppement soutenu du eectenr de La petite agriculture qui est Ie noyau de
l' ece·nomfe agricole dans Ia plupart des pays africains.

B. Causes de la crise de ressources financieres

53. LIAfrique connait· une crise de ressources financieres qui slest aggravee
depui s,.1e dehut desannees' 70 et qui a en pactie exacerb" la crise aggraire et
fait qu' il est devenu tres difficile pour Ie. gouvernements africains d' operer
effe-::tivement lee reformes fondamentales des politiques en faveur de I' agriculture..

59. Les Causes du deficit ,de rlus en plus important de res source. financieres
Bont multipleset s I exp-liquent par des elements exterieurs et inte.rieurs cumulatifs
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au cours des ann"es 70 et notaInment au debut des annees 80 avec 1 'appari~iol1 'k
1a secheress". La baisse de 1a production agricole d"s annees 70 a eu pour c,ff<ct
de diminuer 1~8 recettes ~n devises ~trangur~s provenant des ~xportations agricolcs
et d' alourdir la facture de produits alim"ntaires import"s. Cette situation a
d,heriore la balance <Ies paiements de 18 plupart d"s pays afncain. qui 6tait
d,'.]a d,Hicitaire "n raison <I" factturs '"xternes t"ls que la flambe" d"s prix nu
petrol" et l'inflation touchant leb articles manufactures. A m"sure que leg
exportations agrico1"s diminuaient apres 1980 et que les prix des produitB ,mvorte.
augmentai~nt, 112s pays africains ont vu l,=:urs t~'rmk:.S de Ilt!change S~ d~t~rior",r

gravement.

60. C~9 ph~nom~nes i:t d t autrc.:s t.vl.n~ments connexes ant t::U de "graves rep~rcusslons

sur la dette exterieure de l'Afriqu" qui, entre 1974 et 1984 a septule, atteignant
145 milliards <I" dollars E.-U. en 1984 et 200 milliards (1e dollars a 1a fin' de
1985 11/. L'" cout du service d" c"tte dette est estime 11 entre' 14,6 et 24,5
millia;.ds de dollars par an, alors que Ie rapport du service de 1A eett" "ux
exportations a ete <I" 30 p. 100 en 1984, soit un quadruplement par rapport a lS74
11/. L'"xist"nc" de problemes d'endett"ment d" c"tt" ampleur signifi" que l'Afrique
est ohlig"e d 'utilis"r une portion d" plus en plus importante des ressoure;c. dont
elle dispose pour fair" fac" a des obligations financieres passe"s au lieu de
les investir dans ~es programmes pour 1~ redress~ment d~ l'agrieultur" ou promouvoir
de nouv~llbs Rctivit89 pro~uctive$. A llevidenc~, un ~xamcn d~s futtir~s r~Bsourc~s

finanei~r~s doit n~c~ssair~ment porter sur les obligations des pays africa ins
au titre du service d" la dett",

61. Un facteur important qui a acc~l"re la ehut~ de la production agricol~ dans
certains pays africains a etc l'~xistence dE;: taux dt:: change surJvalu~s. C~tt"'"

surevaluation a fait que l'equival"nt en monnaie nationale des prix int~rnationaux

tant pour les cultures d 'exportation qu," pour les eultut"s vivrieres est d,m"ure
faibl",. Dans certains cas, elle a "galemccut donne lieu a 1 'apparition ,I", march.,
parallele et a d~s transf"rts non autoris". de cultures a travers les fronti;-Cres
nationales. n conviendrait de noter tout"fois quo, 1" correction des distorsions
des taux de changi::! n1est pas amhigu~ quant a. sea cffets : £.11e pt:ut 's'av~r\;r inut~l~

en raison de ses effets negatifs sur les prix des facteurs de production agricoles
et sur Ie niv"au gen"ral de l' inflation a laquelle les agriculteurs ant a fair"
face. Ainsi ~onc, la pclitiqu~ d~B taux n~ chang~ n~ p~ut etr~ exam1n~e 8~par~m~nt

des 'lUtres instruments d '';conomie politique et dans Ie cont"xte actuel, elle n,
peut ~tre dissoei"e d'autres formes d'appui a la balance des paiements.

C. Mouvements d'APD
__ I.e of" +.

62. Alors qu,", la dette eonstitue 1 'un des obstacles financiers l"s plus visibl",s
auxqu"ls les pays africains ont a faire face au milieu des anne",s 80, 1" v"lum"
let 1a composition die 1 "ide publique au d"veloppem"nt (APD) revtt une importance
considerabh. tant en e~ qui conc"rne la solution du probleme de la dette <ju" 1a
fournitur~ de ressourees nouvelles pour assurer un redressemlent sout",nu de
l'agricultur".

63. Les tableaux 1 et 2 montr",nt l"s engagemunts et les decaissem~nts n"ts ,"u
titr~ de l'APD resp",ctiv",ment pour l'enslemb1e de l'Afrlque pendant la periode
1979-1984. II est remarquable de noter qu~ Ie total d"s engagements en f~v"ur
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de 1 'Afdque a continuellement baiss", entre 1980 et 1983 (une chute de 3,9 p. 100).
Par aill"urs, les decaissements nets effectiEs au titre d" 1 'APD n'ont cesse de
vari"r eu cours de 1a periode 1979 a 1984.

Tableau 2 : Decaissements nets au titre de l'AP~

.. en,fpyeur de 1 'Airiaue, 1979:1934

(en millions de dollars)

-----~----------------------._---------------

~--------.__. __....------

Totn1 de l'Afrique
dent

Sud du Sahara

Nord du Sahara

Pays 8~ricains non
8pfclfi~s

1979

8 871,6

6 424,8

2 254,3

192,1

1980

10 1/29.6

7 547,1

2 710,9

176,6

1981 1982 1983 1984

_.._'-,_.

10 471,0 10 525,1 9 993,5 11 148,8

7 512,1 7 756,4 7 533,9 7 830,2

2 751,5 2 557,6 2 237,9 2 358,9

207,1, 211,1 221,7 959,7

.........~~"--...o- _-....-.
~-

Source : OCDE, r"partition g<>ographique d..," flux financiers vers les pays en
cleve lo::;;;ement.

64. Concernant 1 'agriculture, les engagements publics au titre de 1 'assistance
exterieure a Ce sect~ur ~ans les pays en d~velopp~ment ont ~t~ generalement f~ibles 
envirc,n 24 p. 100 du total des engagements publics de donateurs bilateraux et
multil ateraux de 1979 a 1980 et de 191\2 a 1983 13/. Les donnees disponib1es pour
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l' Afrique (tableau 3) montrent qUI:: C"S engagem"nts, aI' exclusion d"s dons au
titr" de 1 'assistanc<o ont non seul"ment "t" faibl"s mais en fait batas," , (si 1 'on
reti"nt la definition generale de l'agriculture donnee par l'OCDE) de 3,4 milliards
de dollars <on 1982 a 2,e miliards d" dollars <on 1984. Cette situation ajoutee
au fait que les decaiss<oments effectifs ont probablement ete inferieurs aux
engagements comme c'est habitue1lem"nt Ie cas montrent a quel point l'agricu1ture
africaine a manque de reS90urces financi~r~9 au cours des 20 dernieres anne~s.

Tableau, 3 : En a em"nts au titre de l' aid", ubli ue (a des conditions
d~, fav¥ur et aux cond~~ions du mftrchj a J'agriculture

lon" AfriqUI' " 1980-19.84

(en millions de dollars E.-U.)

191\2 191\3 1984

.~--~~----~--------_._~'---

Defini" au sens large

Definie au sens etroit 2/

2 631,5

1 608,9

3 097,5

1 905,2

3 419,3

1 599,7

3 091,0

1 913,7

2 821,8

1 850,7

-----------_._----,---------
S9urC~ , FAD, Computerized Data Bank on Ext"rna1 Assistance agriculture 12.8.86.

~/ Definie au s"ns etroit, l'agriculture ne comprend pas la sylviculture.

D. ~essources n§cessai~es et lepr utilisa~!on

65. Un examen de l'utilisation d",s ressources doit a l'evidence pre ceder une
estimation des r"ssources necessaires dans la mesure ou il faut d'ebord id"ntifier
l~s domain~s g~n€raux ayant b~soin d'urg~nce dr ressources financier~s r'tl1cs
et sur lesquell"s il faut axer les efforts futurs. Le Programm" priOrit!\ire d"
redr"ssement economique de l' Afrique fournit Ie cadre dans l"quel doit s' inscrir"
tout prcgramm~ d'action en vue d~ 1a rehabilitation et du d~veloppement de
I' agriculr.urlo: africaine. Dans ce cadr.c;; et compte tenu dt::;s conclusions figurant
aux sections II et III du present rapport, ces domaines gene raux sont les suivants ,
a) augmentation de 1a production vivri~re; b) deve10ppement dES terres arables
et amelioration des terres; c) develo~pement de l'el"vage et des producutions
animales; d) mecanisation; e) stockage et commercialisation; f) recherche
agronomiquE;, formation de la main-d 'oeuvre et vulgarisation agricole; g) gestion
des rEssources en eau et ouvrag"s d' irrigation a faible cout et h) programmes
de reboisement et de lutte contre la secheresse et Ie dbsertification. Dans l'ordre
de prioritb viennent ensuite les mesures d'encouragement ainsi que Ie renforcement
d'autres secteurs d'appui a l'agriculture.

66. En ce qui concerne les ressources futures n,kessaires, 11 est tres difficile
,de faire des "s.timations pr"cises "tant donn" .Ia situation financiere c.omplexe
que. trav"rs"nt les pays africains. Les s"cours d'urgence, sous forme d'aide
alimentaire ou d'appui aux importations generales se sont confondus avec les b"soins
a long terme et 1es obligations accrues au titre du service d" la dette tendent
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11 ditninuer Ie montant des ressources financH,res nouvelles disponibles.
Heur~usi:ment toutefois, lea estimations financ1~res conCernant l' Afrique ant: .ate
fait"s pays par pays at 1" cout tctal du programme prioritaire national ';tabli
compte t"nu du Programme prioritalre <Ie rl'dress€ment economique de l' Afrique,
1986-1"'90. L'objectif dana Ie domalne alimentaire et agricole fixe dans Ie
Programme prioritaire au cours des 5 annees allant de 1986 11 1990 a ete etabli
11 57,4 mUli.ards de dollars soit 44,S p. 100 du cout total requis pour l'execution
du Prol;ramme prioritaire. Cela veut dire que pour les domaines generaux identifies
plus hCiut dans Ie secteur alirnentaire <ot agricole, 57,4 milliards de dollars seront
nect2ss:tires pour lee cinq prochain£:6 annSe.s. Sur ce montant, lea pays africains
8e sont fermement engages a fournir 40,3 mUliards de dollars sur leurs ressources
intJrhures, ce qui laisse un d,UicH de 17,2 mUliards de dollars qui <loit etre
comb1e par 1a communaute internationale.

67. Un important element dans Ie present document a ete l'accent mis sur
l' importance de 18 recherche agricole pOllr ce qui est de la mise au point d' une
technologie appropriee pour l'alimentation et l'agricu1ture en Afrique at la
n,acessIt" d' aUgID"nt"r de fa~on substantielle les res sources financieres consacrees
11 la Tech"rche agronomique. Lo Programme prioritaite oe r"dressement economiqu"
d" l' ',frique n" donn" malh,mreusement aucune Indication sur la part qui irait
11 la rech"rche dans les 57,4 milli.ards de <Jollars aHoues 11 l'agricultur". De
fa~on a fournir un" estimation des ressources financieres futures necessaires
pour I."s instltuts de r"cherche agronomique en Afriqu"" au cours des prochaines
annees, Ie pr~sent document se fonoe sur les conclusions et recommandations d'une
etmlL du PNUD et de la FAO sur 1" recherch" agronomiqu" nationale dans certains
pays ''" d~veloPl'"ment 14/. Gette etude, al'r<,s une analys" coml'lete d" taus les
elem~nts pertin~nts, r~onnnande, pour assurer Ie cl~v~loppement ~t 1a croissanCE:
souteous de l'agriculture africain", de consacrer a la recherche agronomlque entre
10 "t 20 p. 100 des fonds globaux "ffect"s au d"veloppement agricole et au moins
1 p. 100 0U PIB agricole ~/.

68. Dans 1" cadre eu Programme prioritalre, pour appllquer la recommandation
t~ndaT1t a c€ qUl:: I' on consacrt a Vl r(.cherch~ entrE 10 et 20 p. 100 des fonds
globatlx alloues 11 l' agriculture. exig", 11 faudra lnvestir entre 5,74 et 11,48
milliards de dollars dans les instHuts -:Ie recherche agronomiques nationaux en
Afriqll" au cours des cinq ann€es allal1t de 1986 a 1990. Cela represente un
Investissement annuel se situant entre 1.2 "t 2,3 milliards de dollars et c'est
un~ ~:3timation correcte ~e8 ressourc~s necessairt:.>.s pour operer les reformes dans
Ie domain" d" la recherche telles que recommand"e aux sections II et III du present
rappo"t 12/' Puisqu<i: la peried", pen-:l.'1nt laquelle 11 faut assur"r Ie developpement
et IE croissance soutenus du secteur alimentaire et agricole en Afrique est d"
25 ans, des investissements de cette importanc" devront etre maintenus tout au
10ng:1e la p€ riode.

69. Pour assurer un investissement de 2,3 milliards d" dollars par an qui est
la limit" superi"ure souhaitabh: pour operer une percee technologique, les
gouvemem",nts africains devront consentir des sacrifices, iIs d",vront notamment
intensifier les services d'appui 11 1.'1 recherche tout en utl1isant plus efficacement
cus ressources accrues grac,", a (I" meilleures relations entre la recherche, la
formation professionn"lle, les univLrsites et d 'autres services connexes.
Toute,'ois, quels quo: soient les sacrifices que l' Afrique est disposee 11 fa ire ,
ell", n, peut certainem",nt pas fournir l'''nsemble des ressources necessaires pour
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jeter les bases d 'une transformation structurelle du secteur agricole et "n fait
de l'ensemble dO' son economie. Par cons~quent, l'Annee internationale de l'Afrique
devrait fournir a la communaute international", l' occasion d' appuyer 1& Programme
prioritaire de redressement economique de 1 'Afrique.

V. PROPOSITIONS EN VUE D'UN PLAN D'ACTION : ANNEE INTERNATIONALE
POUR ELIMINER LA FAnl ET LA PAUVRETE EN MRIOUE

A. Str'!.tegie, principes. et pr,og,ramm" pou]". l'Anne" internationale•

1. ConsidAr.i'tipp.s $lmf.r§.l.e.~

70. Les activites au cours de l'Annee internationale pour la mobilisation de
reS sources technologiques et financi~res pour l'alimentation "t 1 'agriculture
en Afrique (ou Annee int"rnationale de I' Afrique - 1.11.) doivent essentiellement
viser II s"nsibiliser les responsables africains et la communaut" internationale
II la gravite extreme de la situation alim..ntaire et agricol" "n Afrique et faire
comprendre qu'il exist" ,lI' reelles possibilites d tameliorer la situation si des
,,£forts conccrtes sont d':ployes aussi bi"n "n Afrique qu'ailleurs. A cette fin,
il convient de nO' pas perdre de vu" les considerations suivantes :

a) L' Anno,e international" d.. 1 t Afrique (1.11.) cl",vrait avoir des th~mes cIa irs
et fonctionn&ls;

b) Les actions devraient viser particulierement a mobiliser des ressources;

c) Ell"
national,,-s ~t

au moins;

d~vralt perw~ttrB

international"s qui
de creer
S~Tont -.:n

et/ou
place

d"
pour

renforcer les structures
les dix prochaines ann~es

0)

au niveau
L~s programmES r~commandBS

sous'regional Que national;
~evraient c. 'une priorit" tant

i;;:) Un systeme e.fficacfi_ de sutv! l:;;t (11~valuatlon du mouvement des ressourC~B

rtG~lles a destination di::. I' agriculture en Afrique devrait etre instaure pour 1£
long terme;

f) Etant donne 90n caract<cre sp':;cifique, l' Annee internation,ale de 1 t Afrique
differer·, considerablement c,es autres annees int"rnationales et nece88it"ra un"
organisation appropri~e; on devrait toutefois tenir compte de ltexp~rience acquise
lors des ann~es internationales prfcfd"ntes.

2. P]"ol\ra"!"'etiop .... t ~chel",o.nnement

71. L'A!A se ~eroulera selon l"s Quatre phases suivant"s :

a) P.h,ase.r: PI.8.nifi.cat,iop.! 1.9.1>6.-l9~7

il Premiere session du Comit": consultatif des Nations Unies pour l'Ann":e
'internation8le de l'AfriQue, 1991;
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ii) Examen, par l' Assemble .. femha1" d<:s Nations UnitS, d"s r ..commandations
du 8omit~ consu1tatif c~s Nations Unies;

iii) Constitution eu secretarlat international pour i'AIA;

tv) Cr~A.tion dlun fonds special int-.:rn8tional;

v) Transmission aux Eta'ts membr~s des decisions (;;t recornmandations dl:
l'Assemblee g~n€rale.

,,) ~ II : ,EJ'~cution prer.ara,t..o.ire e~pe1 de fpnds .. 19S,8.-1,?,?O

Distribution <1"
5~activi,tl~ __ pour

directiv~s D~taill~es, L~ programm~

Ie secretariat international de l'AIA;

i1) Etabliss~ment ~Io;;S organ\;.s r.at~_o!1auy. d...: coordination;

i11 ) C8mpagne national~ et int~rn~tion81~ dt col1~ct~ d~ fonds ~t ~xam~n

dli:s politiqu... s t::'n mati~n: d 1IiPD;

i',') Constitution des comlt8B de liaison 30us-r"gionaux en Afriqu,,;

v) Realisation d '"nqu<;tes "t d ',tudes sur la po1itique agricoh:;

vI.) Pr~paratif "n vue de renforcer 1a
que 1a recherche agronC'niqu" "t
au niv~au int~rnationnl~

capacite de formation en Afrique alnsi
collaboration au niveau des Etats et

v1:c)

viiil

Etablissement des programmes d' action a moyen 810 a long termes par l"s
Orf-ani8m~8 d~ coorcination nation~ux;

Examen d<io.s priorites et ctablisscment des prcgrmnmes regionaux par lLs
comites dt: liaiso11 sous-r~gionaux en Afrique)

x i.) Suivi "t ,"valuation des prof;r"s par 1e Comite consu1tatif d"s Natiuns
Unies •

•~~III

Etablissement d~s programmes a moy~n et lo~g t~rmes.

72. L'Ann,"e 1991 marqu"ra €n fait la c819bration; tout"fois e11e
con9irle:r{~ commc: It couronn~me!'~t (lans certain nornbr~ d 'activit~s

etre comm~nce~s l~ plus tot ros3ibl~. Ellc$ pourraient ~~S suivant~s

devrait <;tr"
qui d..vrahnt

a) Engag~rn~nts d~s gouvcrnem~rts 6 f ricains a rf.scudr~

Sl:ct~.ur alim~ntair~ et A.gricol~ au moy~n f~t:. r~form'<:is dt;.
l'nllocation de riC:ssourcl2:s. G\:lt t:·nF/J.gc~ent a r1~ja €t~ pris
priol'itaire de redresserntnt economiqu~ ?;e llAfriqu~;

leo prob1emes du
politlques "t de
nans Ie Programme
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b) Declaration de politiques ~t ~ngngellicnt

1a part des principaux donatturs, campti: t87lU (ies
d'APD en faveur de l'agriculture africaine;

~ fournir des res sources de
str.qtegies r~v1-Bees en m8.ti~r8

c) Enqu€tts et etudes our les
notamment comporter d8S recommancetions
alimentaire et agricole;

aspects Q~ la politique agricole. devant
ctlent aux mOytons d I an.eliorer 1a production

i) Strategies
produits de

locales et regionales 'o;n ma!.:iure
base et des bi~ns d~ con~on~atio~;

d" fixation d" prix dBS

. ii) Syst"mes d' nle,,~e avanc~" at ?olltiques d" s~ockag" des produits
alim~r.taire3;

iii) Elaboration d~ system€J3 dtcl su:!.vi nu mouvrament des l"'ii:ssources en favIJur
de l'agriculture~ paY8 par pays;

i v) Etudi. s sur leB r ~.')u J.. ta~.::3 o'!:>t~rFls nans Ie dO:TIa ine du transport rural;

v) Identification des
systemeH n0cv~aux au

zon~s agro~cconomiques marginel~

adaptes d'utilisation des Rols;
necessit~

vi) Exam~n d~£ llr~1.1st:it"';:G"

a long term€, ~n vu~ de
d~n3 d~~ S€Ct8U13

leur applica~iou ~t

e~:;sent1~19 dt:
dev~lopptment;

la production

vii) Re.cr.c rchp. de
1a conception,

m~cure~ efficaces
~ 1a pratiquL et a

visant a associer
I'application d~ 1a

les agricult~urs

r'-:~cherch~;

Etats rnt:17lbr\,;s a
<?t l' ,z<Jaltw.tinn

el)
efficaces
faveur du

Engag~ments dt!s
pour Ie sui.vi

secteur agricole;

€t~blir des d:l.rectlv(:!J 2t des syst(;m~s

de cou~....'.:~rr.en~ de ':"ecsources rt2Bll~8 \,;!'!.

e) Ri:!nforcement de!:>
r~orientation des programn~A

rr.cycnFi ,18 recherchu
(Ie r'2-ch~'cch(: i!xi~tant'J ~

agrc.,nomiqut3 en Afrique. \Jt

f) D';veloppem"nt d~s moyen, O~ Iot"'lation
1nt~rm~dlair€:s danu :2. ci.omain~ d~3 s--:}ct,=urs d I ::~ppui a

des cadr~s

l'agricultur<2
superi~urs

~n Afriqu~;

g) Rtnforc~rne.nt OBS a:-r3ngeme-::lts d.;.; ;,;ollat-':'Jratiop. entre lea ~tablissem~:J.ts

dG: formation et les ::nsti.tutr; 0.,z rech\:.:rcl'!'::: ~n i'lfr::"q'.1~ ot r2.!ltrl? l' Afriq'lE: ut: d' autreF
nations participantes;

h) EtudiCS <1{: problemes pacer. j):1,: Ie :'>2.t''',i.;(; de !;J det~~ avec d~s analys~3
de faisabilit(; sur Ie r(~cocvt'~mC;T!: (~Z lEi Cl.:tt.z.~

i) Adoption de progt."amu'-"s pt:rm,::=tt,qnt :1 d,2..1 groupes COTil!:'1unaut~ires, aux
.ecolt:s 1 aux associat ior..c de p~)",,-'nc;, 1 ;.arro:,;. ..J!..G pa:rn pq:tt ici.pantc a €ont reprendrl<
un programr.te destine 'f1 apnuY2Y Eil:-C

• ,,:\";.,::rr.uLdutB ng-rico18 d·,stermi:ll:Z\i! t:?ft Afriq':JE ~
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4. Dotati.on, ep p,er.sppnj'l et, fin.!ln.c!!!".f.nt;

73 .~ompte tenu de la longue periode avant 1991 une att"ntion particuli<,re devrait
etre porte~ aux questions de p~r90nnel et de financement en ce qui conc~rne l'AIA.
La resolution 1980/67 du Conseil economiqu" et social des Nations Unie., qui fournit
d"s ,'irectives detai1l~es pour la cGlebration des annees international"s sculigne
en sen paragraph" 21 ce qui suit

liLa proclamation d I annel<;;;s internationales et d I activites conne-x£. s n,~ ~1i"~it

pas conduire " une proliferation de postes au Secretaire de 1 'OrganisHlon
des Nations Unies ou dans les secretariats d' autr"s organisations
internationales; ~n outre, lea d?-p~nst:!s doivent normalement etre couvsrtt-:S
au moy~:n dE::s ressources pr~vues nu budget ordinaire. iG

Le paragraphe 13 du mem" document soulign" qu' en principe Ie financement doit
etr" assure par des contributions volcntair"s et qu 'une annee ne devrait pas "tre
proclamee avant que hs arrangements de base necessaires a son organisation aient
ete pds.

74. Cependant, concernant I' P.nn"" internationale des sans abri, 1987 on a note
c .. qui suit

l1Compte tenu de l' importanc~ ,du programmt: d Iactivi t,es pr~vu pour I' i\nnec: ~

et de 1.1 n.ccessite d' obtenir un appui du secr"tariat du centre, n' ait
ras un effet defavorablE: sur l'~xecution du programme de travail normal c1u
centre, 11 semble inevitabl" qu" des reSsources supplementaires mais
Btrict~m~nt limitees soient neccssair~s pour fair~ face aux couts li~s ~

l'appui aux activites et aux prograrn~~s du secretariat. 1i

75. Les
prix d"
de cJ nq

couts extrabudgetair"s ont "t" evalu,"s a 4,3 millions d" t'olbrs <lUX

19R) pour II'S operations et l8s activites d 'appui au cours de la p.crioile
ans 1983-1987 (voir annexe II).

76. A 11~videnc~t il ~st necessalr~ rle demand~r au S€cr~taire g~ner[jl d~

d 'en"isager 1a creation d' un post" hudgetaire additionnel limite ,compte tonu
du f·rogramme de tra~Jail ass~z considerable qu I 11 faudra t::x€cuter au cours dE 18.
p"rind" ini tiale dt l' AlA. L" mont ant de ces ressourc~e dependra en partie des
decisions qui scront prises quant " l'agent d'execution chef de file et bi"n sur
de 1,'1 crise financi1:r" que 1 'Organisation ces !>lations Uni"s traverse.

77. Des que possible, un fonds spech1 international devrait etre cre" et des
contributions volontair~s reche:rchues rour preparer les activites dans Ie cadre
de l' AlA.

78. L~ pr"sent document rucommande que les questions prioritaires dans 1" programmt
d'action de l'AIA 1991 soient les suivantes

a) Exam~n critiqu(:. dt:s .strat(;gif:s et approchEs de dev~loJ=-pement ~n vue.
c'hannoniscr celles des donateurs, iles gouvernements et des agriculteurs;
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b) Importance accrue accorrl"i' a 1 'appui a long tertll\o< au secteur agrtcnl.c
plutat qu'al 'aid" aux projets a court t",rmc;

c)

sur les
Engegem(;.nt a flabor~r des programmes de recherche

besoins des petits et moyens agriculteurs et pasteurs;
long

d)

l'appui a
Indigenisation
l' agriculture;

d" la base scientifique et technologique en Afrlqut': p~)Ur

e)
dans les
gJn~rale;

Formation intensive de
comaines d~8 servic&s et

1a m8in-clroeuvr~ ~ss~nti~11~ment ~n

d~ la ;;estion de l'agriculture, definis
/..fri(ur"
dl:;;! f c.~Gn

(

f) Environnement economique radicalement revise pour Ie petit
au moyen die politi.ques c:1e prix \>it de commercialiSation adaptes et
generale des goulots d'etranglement et des penuries de facteurs de
et de biens de consoramation essentiels;

produc~ ... ur
elimination

production

g)
la ;>etite

Accroissement substantiel des investissements dans Ie transport
irrigation et 18 mise en valeur des ~aux sout~rraines~

rur:"! ,

h) Priorite a la necessit8 de protegtr Itenvironnem~nt,

d" maint,mir b fertilite d"s sols, d' assurer I' amenagement des
cons~rvation ~t l'extension des forets;

en particulier
COUTS d1i:-.au, 1a

1) Institution d 'un syst"me de s"curite alimentair" au moyen de .yst:'",,,~

d'alerte avanc~e et de l'am~lioration du stockage et de la distribution.

2. Themes

79. Les questions evoqu";ee plus haut peuvent con.tituer la basc de prograrom"s
particuliers mais eUes ne constituent pas en elles-milmes des themes afproprie.
pour l' AlA. II e.t propos," qu" 1" th"me unitair" soit celui <Je la mobilisatio:l
de r"ssources financieres at technologiques en faveur de la famille du petit
agriculteur sous un slogan t~l qu~ "la faml11E du petit agricultcur africain avent
tout H

•

80. II s'8git ici de pr':s"nter l'Ilgricultur<, en Afrique corome un s"cteur viv:nt,
dote dl: moyens de reussir d~vant les graVES problemes que constitu~nt 1\2 snus
investisgement 1I la d~gradation dl2: l' eov1ronne.ment, la pression demographiqu\c;" ~

l'insuffisance de 1 'appui et d" la technologie. Ce theme perm"ttra de re"rou""r
lea diverses rubriques mentionne.es plus haut et de donnto:r un contenu popul.::irl;:;
aI' .henement. II d"vrait soulign"r l' importance de I' agricultur" pour ce qui
est d~ maintenir d~s niveaux d~ vi~ satisfaisants, notamment pour 1~5 p~tits

product"urs pauvr"s ct les habitants des zones reculees. Les ,:;r"ments explici1tifs
de la campagne - videocassetttes, affich"s. prograrom"s d'information, films ainsi
qu" d' aut res activit". teU"s que les visites, les echilng"s, les foir"s agricoles
etc., devraient viser surtout a fairc comprendre l'aspect humain du problem".
1k type de programme qui pourrJit p~rm"ttre de lancer des activites et d£s ~CtiO"S

dans ce cadre compr"ndrait Ce qui suit ,

a) Meilleur approvisionnement "n facteurs de production (transport rural,
orggnismo:s) ;
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1,', Politiqu",s de prix et de commercialisation;

Cl Petite irrigation et mise en valeur des eaux souterraines;

,II Recherche sur les plant"s r';sistantes a la sech..resse.

•

81. D,~s

vUt;: (l I un
tou t ,,,
deploy"r
<;tr" 1"s

themes subsidiaires qui dcveloppent la gamme de sujets identifies en
t.xamoe:n prioritaire r}\:vraiE:nt. pcut-£tre etre limites et refl~t~s ,ayant

fait que la crise "n Afrique n'est pas insurmontable, a condition de
des efforts concertes 11 long t"rme. Ces themes subsidiaires pourrai'"nt
suivants :

Un nouveau pacte pour ';liminer la faim en Afrique;

i) nouveaux engagements financiers d" la part des principaux donateurs;

ii) EturyeS de cas sur l"s programmes reussis d'aide bilaterale;

111) Exar.",n des politiques en mattere d' APD;

Iv) Programme d" suivi 11 l'intention du secteur agricole en Afrique.

to) Protection des terres et prot"ction de la vie;

i) Gestion des terres, des sols et de l'"au;

ii) Conservation et gestion de l'eco-systeme forestier;

iii) Etude de cas sur les mesures de protection "t d" conservation ayant
-ou non donne des resultats;

c:) Science pour l' alimentation et l' .,griculture :

i) Utilisation et developpement des connaissances indigenes;

Ii) Nouveaux moyens de recht:rche agronomique a long terme;

iii) Adaptation de 1a tecl,nologie;

Iv) Collaboration entre institutions de recherche •

.J) Developpement de compet"nc"s nouvelles pour une Afrique plus forte

i.) Formation accrue. de 1a main-d'oeuvre;

:~i) Collaboration entre institutions de formation.

'; ...
C. PriqcJres d'pr$anisatlon et d'actiqp

82. Le
11 annt:xe:
regional

r~s~au dt bas~ des
1. 1e,s organismes
et international.

institutions est represente dans l'organigramme a
principaux sont definis 11 trois niveaux: national,
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fl3. Tous les nays ""'mhres de 1 'Ornanisation des Nations Unies ~evraient

etrp invites a orendre part aI' Annee internationale. Les '1lembres participants
devraient etre invites a etahlir un fonds snecial DOur les contrihutions
a 1 'Annee internationale tant au niveau officiel flu'a celui des cQll1111\lnautes
et d~s dr~anisat ions non Rouvernernent ales. L I or$!:anistnl:' ~e coordinat ion
national -levrait :

a) Ftahlir un orore du jour €On VUE (flune action nationale confor~

aux orinei nes <,t oh iecr{ 1's de l' AlA,

h) Proced~r a un pxamen cOr:'Dlet df' }' AP:l nat ionale
l'l.friQUe <,t examiner les nouvplles initiatives possihles,
nui concerne 1a mohi.lisation np reSSOUTcr-s supplerTJentaires
agricole;

a des t inat ion de
not amment en ce
Dour Ie sect~ur

,

cl rnviter les institutions
en YMti~rp iJ'~.gricultur€> tropic21t;> a

S 'occuo::tnt
participer

(lp r~~cherch,· et d':'

activement a l'Annee;
format ion

d) Coornonner et apouver les
gouvern4?mentaux flnp,ageS nans l 1 execution
a 1 'agriculture en AfriQue,

act i vi t es
d" projets

des organismes non
ou d' activites d' appui

e) 'R.pchercher Ie oarraiTiaQE.' ou d' autTes formes d ' 3Pou i de 1a part
eie sources henevoles.

P4. L 'action au niv~au rer:ional, notamrrtent au niveau des organisations
multilaterales et inter-Etats f,n Afriaue auront a iouer un role
particulieremcnt irnoortant uour Iti;nnep internat1onale. II vale risQue
(tu€' I' ampleur et la complexite des auestions concernant un continent ~ussf

divers aue l' Afriaue entratnent un enaroi lleffi<'nt des efforts et aue d"s
contrihuants potentiels disent aue les activites au'ils menent deia entrent
dans Ie cnilre de la mob! ligation lnt,:rMtionale. Par cons'?"uent, 11 devrait
y avo! r unp Ti.21.!=lt ion c l~ ire p.nt re lea regions et lea prop.;rRTnmeS, avec des
dOf"aines prioritaires d'action et les d';tails d" l'"x.!cutton devraient etr ..
elabores au niveau regio",L 11 s"rait utile a'inviter les membres
particiPAnts ~ ,ptahlir un ]jpn c->ntre l~urs activites nationales E:t un domaine
regional particulier de fAcon A eEl' lJUt:' la campagne soit efficacE:'.

~5. Df's comites cip liaisons sous-r-pgionaux devraient etre crees dans cheque
grande zone africaine et auraient les fonctions suivantes :

a) Le role (ies f:!ouvernements ~t populat ions en Afrioue sera. determinant
pour la reussite de 1 'iTA. I1s iou"ront un douhle role pour Ce qui est
d'augm{'nter les reSsources interieures t:t d'affect"r "ffectivelTV2nt ces
rt:'S8ource~ a.lnsi aue d'autres 8 l'tlp:riculture. Le processus de urise de
rlecisons dssoci~nt aussi bien l{~s organismes ~tatiaues et non etatiques

aui determinpra oans qup11e mesur.e les f~TTd lIes paysannes "africRines
heneficient d'une <,Ide oratioue, rJ"vrait etrc un obiectif nrincipal de la
campagne. L~ coon€r"tion rt,gion~le d~ns ~•. g domaines tels Que la
commercialis"tion, la recherche, la formation lOt Ie transport devr~it egalement
etr~ pXRm1ne~ en priorit~;
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1:» Examiner Ie. priorites zonal..s d"ns Ie cadre d". nrincipes genera\lx
<if; 1 'AlA,

,,) Etahlir des prop:rammes d'activites detailles;

d ) Coordonn"r les activit es <i"sor~anismes ext er i"u rs "t arranger
d~s ~;chang~s au niveau intergouvernement a1;

e) Etablir des liaisons avec les organis"",s d'apDUi particinants.

I'r,. Les cOl"ites <i€ liaison sous-r{-I'ionaux pourraient etre i",plantes au sein
des 'lULPOC (Centres "",ltinationaux de programmation et d'execution des proiets)
suiw.nts

AfriQue du Nord Tanl'er

AfriQue de I' OUt:~st N!aorey

Afrique c..ntrale Gisenyi

Afrioue centr"le de 1 ''Jues t Yaounde

Afrique de l'Est "t Afrioue austral" Lusaka

3. Action au, niveau int~rnational

f'7. Les princ10ales organisations Internationales sont les suivantes

a) Or""nismesde flnanc""",nt c1bl.,s:

b) Comit,; consultatif des Nations Un!"s sur l'Annee internati~nale

<i" l' ,\ir i que (ATA);

c) Organisa~ions hpnpvoles int.-rnationales;

<1) Autr"s contrihuants financiers internation.ux;

e) S"rvices et organismes des Nat ions Unies;

f) Organisme design" chef de fi Ie;

g) Organis1'1€ <i' appui;

h) Secretariat international.

f'R. Financementescompte de sources ext"rieur"s: L 'objectif i_<liat
princTnal Jt,--r;--C;;;;P;gn" <i~----rrAIA est n ' B"uQ1llenter consinerableTn2nt les. fon<is
en faveur ne 1 f Afrique. Les "'!"lesures necessaf.r~s sont d~fin'f~s au paragraphe
orcfcenent, entre 1 mtl11ar<i l4R millions cle <iolhrs et 2 mi lHar<is 2%
millions de dollars par an pour les instituts nationaux de recherche
agronomiqu" sur lesouels 141 3 ~R6 mi l110ns de dollars devraient provenir
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grac€ ~ 103 cOfl'l'TJUnaute internationale Qui a pris
oe completer les efforts de developN'ment de
devralt identifier Ies sources potentielles de
actions <Jans chaque cas. Les ob iectl fs rna ieurs

de sourc"s ext':rieures 1~/
l'enRag:E:·ment d~ soutenir ~?t

l'AfriQue 17/. La campagne
ces ressources t;'-t ieefini.r lea
sont les suivants :

a) Princi peux
BIRD, P~UD, RAD, CEE,

oTp.anismes
Or;DE) ;

fi nanc f'Mt; nt molt Hatera] (Groupe de Ia

b) Prlncipaux doneteurs hi lateraux;

c) (}rg8nisat ions henP'voles, r I dppui et com'!'T1Un~utaireg dans Ie mon"€
Mvelo,,~.

•

BQ.~... r;o-,"..!!~._c_onsuI!:~U ~•. ~ations Uni"s sur 1 'i\I,\ devra prendre des
decisions import,qntps en ce fJu1 concer-;;e---f;-·_·_~~~··-;;"'·;lace dlun mecanisme
organisationnel d~ b,ose pour 1 'AlA et 1 ',Hahoration des directives politioues
Dour C€' Qui pst r1f~S actf.vitcs. II designer<=! les ornanismes chefs de fiIt:
et d'aooui,; Ie 'Fonds sDeci,'~l intern<'1tional et fera nes recomJT1an(lations
relatives a I',ooui extrahudg"taire. tl ev"luera les activites d"ns Ie canre
de I'AIA.

'l0. .Le_Fon<l~.. !"'i.cLa}:..}~~.!!,."..~.i..~_ sera 1"
volontaires internationales oour Ie soutien
secrpt~riat international et ~c l'orp,anisme
les decaisse"",nts sur lesQueIs il f"ra rapport

<leoositain <l"a contrihutions
aux activites cssentielles <lu
<l' appui pour l' AlA et suivra

,'u Comit" c onsu It at i f.

91. Les orRanisations "e""voles intcrnational(,s dont be au coup iouent di!'.;a
un ral.? ·~(ft·t:·r-;;{;,-;n~t"'da~s '-l~s- --t"'r;-~a-;x-- '~;-~dev~Gppement pn Afr! que d~VTaient

des Ie depart etre aSBacies au financefl'l€nt, ~ 1 t~PDui et a l'execution .-lea
activites dans Ie cadre (Ie l'AI1\. Avec d'autres or~Anisations henevoles,
elles <1"vraient etre reon,s"ntees 1U 9"in du Fonos s""cV,I international.

92. Organisflles .1es N~tions Unies L'!s or~anisr.'les et servicps
~ -- -- ---~-~---. -- -- ~ ------

Hnies devraient etre pries, inoi vi due lleme nt et collectivement
avec l' organis'l1~ des ign", comme ccef de fi 1" oour

des Nat ions
de coooerer

a) Examiner la politiaue en matiere d'APD en faveur de 1 'Afrique;

h) Examiner les politiqu(~st proQ:rafl1mes et orojets actuels dAns lea
n01Min~s ne la nroduction vivrfere et 8.2;ricolt: en AfriQue;

c) Particlper
<leve loppement de Ia
avant trait aI' AlA,

a nes ~ctivlt6s communes
rechercce. la formation et

de
la

programmation pour l~

di ffusion n' in format ions

d) Promouvoir 1('] coooerAt fon tl~chniQue entre nays ~n nd'v~lopnernent

it diwrs niveBux en vu .. d'aonuypr 1<- "ro"ramme d'activit~s pout I'AIA;'

e) Examiner neriorH Quement 1('9 Dro~n~s A.ccomnlis <lane Ie cadre nf'
.I'AlA, Iors ~e r~unions inter-institutions.
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03. .L.:£!:l"anism.!:,. _._~fsignc" ~_t:. n~. .fiLe. fera fonction d 'orl'>;anisme
inte-rS'.ouv"rnernent"I char<>;e de coordonner Ies activites a entn'prendre avant
Ie ,Jehut ne l' Ano/e int "rnat iona 1" . ';et organisme devr ait notamment :

a) Definir et .unerviser-les activit"s du secretariat international:

b) InenUn"r Ies moyens d'ohteni,. un soutien financier et autre pour
lE"'~ activitps .envisaQ:~es;

c) L'organisme c""f de file, en collahoration ctroite avec Ie service
RO'Jvernemental, rlevrait :rnettre- cn placf~ 129 mPcanistrIC's necessaires pour la
gegtion et Ie controle des fonns tant au niveau national ou'internationaI;

ii) Coorc'onnflor 1~9 ~c.tf.vit{!s des institutions SOf>urs;

e) Suivre t'Jtat d'av-9.ncerr-ent nu oTograITtTTJe ("\'activites sur 1a base
nes raororts etablis par Ie. organi9~s particiDllnts. eela incluerait Ia
puhlication de rappor.ts "':rionioues ainsi quo> OU rapport final Qui porterait
sur ·la strateq;ie pour I' agriculture t-'n i\fY'iou~ d8ns Ie long terme;

f) Pournir
(1(' t i vi t es prevues

un t:1ooui par l'intermecHaire
oour la cel"hrat ion ne l' AIA.

bureaux regionauy. aux

qL. L'organisme n'appui nevrait etre un orS'.anisme regional etroitement associe
aux o;;r.:;;t~sm;;;tTdiennes 1l'en<,es en Afriou". Ii aurait pour principal
fonetion de eoor<lonner, avec 1 'on!anis"", ch"f ne fil"., 1 'e1ahoration et
l'execution tiu uroRramme dt,qctivites et de fournir un soutien operationnel
au niveau regional.

q5~ I.e secr~t.1.riAt internDt1.onal nreoarer.q et diffus€"ra ~es in forl'!st ions
;-r.----.--~------_.

sur 1 AIA, not~mment au moyen oe fiches, de oro;ets de programmes. et de
confJrencf>s de -nr:-eSSl::'. II fera fonctton el' organisme ,,' anpui BUX groupes
~;n{voles n~ coor<iination nationaux "t internationaux.

VI. CONCLUS ION: L' ANNEE JNTEl\NATIONilLE POlJl( EL IM1NEI1.
Lb F;,rM ET LA P/,UV'lETE EN f~"RIOUE

9~,. Le vresi2nt rlocument A pour principal obiE:t ~e prODoser une Annee
Internationale t>Our pH,.in"r Ia fai", at 1" "auvret" en Afrique grace a une
me·hJ lisation de ressourees financi;h"s ;;t teehno10giques· DOur aecroftre la
DY'orluction ali?T!€ntaire f·t 8o,r:fcole. !In V note que I'Afr.ique est dotee olun
!]T!"1€nse Dotent te 1 a~ri cole rna is ou leI h.: a nrOgrp.8S ivement perdu sa capacit e
~li;' nourrir Btl nODulation c.rniS9Cl.nte~ G'ette inC,'lT'J8cite t1ent au fait qu 'on
a n~Rli~e 1 'agriculture: flins1 qu'aux fnsuffisanc~s cumu1atives ~e8 politi<JUB:s
et fles institutions au cours -:les 20 rl'crnieres ~nne€'s. Les nolitiques
e:ctroverties .:ot favor:fs8nt l~s vi lIes ClUP (Ie nOl"'lbreux Etats .!lfricatns an.t
aJont:'es apres 1.9 ne:riodr: coloniale, n'ont nas reconnu Ie: role nrior1tairl?
,.,,,~ l'-9Rriculture ~n tRnt oue moteur rlu develonoement. L'interconnection
entre ce rol~ "cconnu ,.:Ie l' ,9griculturo? fot d I autres facteurs favorahles
ir'1portants politiaues, sociaux, techni.lJues, economioues - ainsi QUt!. les
catastrophes naturel1es ont aggr.~v~ 18 situation, cause 1a crist: agricole
.:!etuellt!. avec ses corollaires Que sont 1a famine, 18 pauvrete et une dppenrJance
at:crue ;, 1 'egarn n'e nroduits alimPntaires imllorteS.
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q7. Dne cause essentielle (fe Ci2tte crise a,Q'ricole chroniQue est Ie rfecalage
technologiaue "ctuel ..ntre Ie S'cct"ur alimentaire et Ie secteur agrfcole
~n Afrioue. Les gouvernp.~nts africains ont cont inue ~e mettrt" I' acc(:nt
sur la rl'cherchc agronomiaue notqmment cd\<, aui porte sur les cultures
de rente mais Us ont effectu.e nes inwsrissements insuffisants dans 18
rech~rche fonrlament 81i" et anant at i ve 3DProori4'e a Ip.. !'lToduction "'es rlenrees
de base essentielles er " 1 '':levage. L.. ,1evelop!'t'ment ap-ricole a ete plus
oriente vers les regions a fort Dotentiel agricole ou resident de riches
agriculteurs que vel'S les agriculteur9 pauvres, notamment lea ferT'J1Ies nemunifls.

qp. En ~lahor~nt la present~ proposition, on preconise dans Ie DreB~nt

nOCUl'lent ~e mettre en nlace ,1es syst~m"s n",rmettant un", production alimentaire
et 8pricoh~ soute:nue visant a B.ssur~r Ii! re~ressement ;\gricole de l' AfrinuE;.
et a eviter un ev~ntuel 1€'sastre cconomiouB et politiQue sur Ie continent.
A cet effet, il faut un examen critioue, une refonte "es palftiQu€s et ~es

stratep.ies, notSTl'Tl'ent un exs_n des experiences en Afrique et ailleurs. Ainsi
donc, plutot ~ue ,1e se preoccuner essentiellement nu transfert de technologi ~s

etrange.res, 11 g'a~irait t:1e s'att(,:ler ;, la tRche gfgant€sque et cOIJ1plt:'xr
consist~nt a r~orienter e:t: ~ Ten forcer consi(harablement les systemes Gt'

recherche et ,1c nroduction ap.ricolz en Afriaue et a mettre au point ,1es
technolo~ies nouvelles.

Q9. II convient ,1e noter ou'il sera dlfficile et coUteux (:1'oner",r la
transformation envis<'u,:ee "ans l' agriculture ~fricaine T'lour assurer une
croissance et un r'eveloPPEf"'lent sout~nus. Toutf2fois, puisQuf:' lea avant age,s
a long tenne font olus aue comoenser 1" cout ,1" l'attente ou de l'inaction
et nes clltastronhes economloues ct nolltiquH notentielles, Ie ",o'll<'nt e.t
venu rle commencer.

100. Par conseQu~nt 18 conclusion inevitable c'est Que l'agriculture ~n Afri~ue

a besoin plus flU Iem iourrl 'hui rl 'un appui financier et technologiQue nrovenant
(ie sourCtS interleures et exterieures sf l'on veut oue Ie secteur se rel~v€

de sa crise actuelle. C" sont ces consinerations nui sont a 1 'orldne nes
provositions presentees (1:105 Ie nresent ..:tocument en vue Of' lancer une serh.:'
~E.> t'Jesures corr~ctr:f.ces pratiQues et tie plans ~e 1a nart ne tous ceux Qui
sont concernes, n~ns Ie caclre ~.:: }' Anmfe tntt.'rnationale pour elil'Tlinct:" la
fa1.m ct 18 f1BUvTete en Afrioue.

101. Pour cela, il faudra recefinir et rcorienter les nolitiaues, 1.,.
structures et Ies institutinns rle f.~con a mettre en place Ie cadre
indisnensable a un rleveloppernent autono~ soutt:nu du Bectt:>ur. Cette action
coit etre soutenue oar une volonte T'ol'ltique sans faille.

•
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Annexe 1

ORGANIGRAMME FOUR L'ANNEE INTERNATlONALE 1991
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AL~nexe j.J
Re:'::SU~i;'::c5 T2nar,C~Er€:::; ,,2'::£;::;;;0.';,'2:; nG~i, l~{\n;}t;:;: Ir::ei-nUl.~CiiUic. Gi.i 10gement 'l~: ., (.\ II::' <J iJ F - !

(taus 1es montants en milliers de doll"r, E.-U. aux prix de 1983)

1- Programme d1operations pour 1 'Annee

RB y XB ~ RB XB RB XB RB XB RB XB RB XB RB et XB

Reunions reg;ona"!es
d1experts - - - 205,6 - 102,6 - 226,7 - 735, ~ 635,1

Activites d'appui des
organisations non
gouvernementales 27,5 - 27,5 - 27,5 - 27,5 - 27 ~ 5 - 137,5 137,5

Projets de demonstration

a) Planification et
coordination - 126,5 193,5 183,7 - 174,7 - 166,7 845,2 845,2

b) Avis techniques,
assistance directe - 231,0 - 432,7 444,6 - 256,9 - 71,0 1 '136,2 1 436,2

Total partiel 1 - 365,1 - 859,3 - 758,6 - 685,8 265,2 - 2,954,0 2 954,0

Personnel temporaire - 44,8 144,6 85,7 144,6 85,7 144~6 85,7 144,6 85,7 578,4 387,0 966,0

Formation audio-visuel1e
et communication pour
1'appui du programme 42,4 25,0 60,U - 134,9 112,6 25 )0 183,7 00,0 534,1 584,1

Frais de mission - 31,0 - 31,0 - 31,0 - 31,0 - 44,9 - 168,9 168,9

Communications - 44,0 - 44,0 - 44,0 - 44,0 - 44,0 220,0 220,0

Reunions de groupes de
travail interinstitu-
tions - - 17,1 - - - 17,1 - - - 34,2 - 34,2

Total partiel II 162,2 186,7 221,2 lil4,6 295,6 161,7 273,3 169,6 358,3 662,6 1 310,6 1 973,2

Total general - 547,3 186,7 1 080,5 144,6 1 054,2 161,7 959,1 169,6 623,5 662,6 4 264,6 4 9~7, 2 '",
'"n:t'

Source: Annee inter"ationale du logement des SdOS abri : Rapport du Secretaire general (additif). :t"
" n
" :tCD •

Y RB bUdget ordinaire. >< "-'
CD loU,
H"-,

E! XB - extrabudgetai reo H 0




